
Chambre des Beprésentants, 
- 

SEANCE DU 28 JANVIEI\ 1914. 

froposition de loi sur la société de travail collectif simple ou commanditée. 

DÉVELOPPEMENTS. 

~h:SSŒUl~S, 

A vee u 11 certain nombre de mes collègues, j'ai déposé il nouveau une 
proposition de loi sur la société de travail collectif simple ou commanditée. 

Celle-ci avait été- élaborée el déposée par notre ancien collègue ~I. Paul 
Janson, mais était devenue caduque par suite de la dissolution des Chambres 
en 19i2. 

Nous sommes convaincus que nous ne pouvons mieux justifier sou tlépôl 
qu'en reproduisant ici les développements tJ11e rédigea, pour l'appuyer, 
~,t. Paul Janson. 

Fum1NA.ND FLÉCHET. 

H 
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DÉVELOPPEMENTS PRÉSENTÉS PAR M. JANSON. 

JIEssrnu us, 

Tous les économistes sont d'accord pour proclamer que les trois facteurs 
de la prod uct iou s011t la nat ure, le cupi lal et le travail. 

Le Lut de la production est de faire acquérir, pnr le travail qui la trans­ 
forme d grácP au capital qui en fournil les moyens, une plus-value il la 
matière première fournie par la nature. Celle-ci ne réclame rien de cette 
plus-value el nous livre libéralement ses trésors. Le capital et le travail, au 
contraire, entendent être rémunérés et leur lutte provient de ce qu'ils veulent 
tous deux s'attribuer la plus grosse part de celle plus-value et se conduisent 
trop souvent vis-à-vis l'un de l'autre comme de véritables ennemis, alors 
qu'ils doivent être des associés et ne peuvent réellement rien l'un sans 
l'autre. Au lieu de marcher la main dans la main, ils se sont trop souvent 
combattus el, dans cette lutte PngagéP, c'est trop souvent le capital qui a le 
dessus. li importe de réagir coutre celle situation. 

Ce que nous vou Ions, ce n'est pas la lutte des classes; au contraire, c'est 
leur union indispeusahle en , ue de la conquête pacifique d'un devenir meil­ 
leur, et voilà pourquoi nous avons formulé le projet de loi sur les sociétés de 
travail collectif simples el les sociétés do travail collectif commanditées sur 
lesquelles nous comptons pour rétablir l'Jg:ilité entre ces deux facteurs de la 
production. 

Actuellement, l'in1igalî1é entre eux est trop tfagrante, surtout depuis que, 
les progrès de la seieuce aidant, l'industrie s'est développée avec une rapi­ 
dité surprenante. 

On ne se préoccupait guère jadis des intérêts du travail ; la Révolution 
elle-même, qui consomma la ruine des anciennes corporations, maitrises et 
jurandes, ne réalisa pas eu crue matière de grands progrès, et la chose 
s'explique, si 1'011 tient compte que le travail collectif', el surtout le travail 
collectif dans les usines el les manufactures, n'avait pas acquis plus 
d'importance qu'il possède aujourd'hui. En revanche, on inventa, pour 
favoriser le capital, Ia société anonyme. Et chaque société en suscite de 
nouvelles fondées avec les bénéfices de la première, et voici qu'elles 
s'unissent en cartels, en trusts, visant ù la constitution de véritables 
monopoles. 

Ceux qui s'insurgent contre la protection du travail perdent de VlW 

que ki société anonyme protège le capital, lui permettant de s'augmenter 
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continuellement pendant qu'en face de lui S<.' dresse le travail humain, 
snl:ll'ié Pt trop souvent mal ré11H11u~1·é, parce que la masse des prolétaires, 
d1•s1111Ît', désarmée, n'a pas encore eu jusqu'ici la cohésiou qui lui donnerait. 
la frn·et• dP réagir coutre l'égoïsme el la cupidité dl' certains de ses patrons 
auo11y11ws. 

Co11H1H'lll l'aurait-elle eue P La loi du 22 Cermiuai an XI allait jusqu'à 
prohiber les coalitions d'ouvriers ! 

Ce dt•1·rcl cuntuuai! toutefois 1111c disposition prou-euice de la liberté de 
l'ouvrier, quoique rvstrictive en appar.-nce <le celle-ci : c'était l'article 15, 
ainsi COIIÇU : 

,, L'c11g·a~cnw11t d'1111 ouvrier ne pourra excéder un an, ù moins qu'il ne 
1> soit eontremaitre, conducteur des autres ouvriers, ou qu'il n'ait 1111 
l) traitement el des co11ditio11s stipulés par acte exprès. » 

Il n'est pas saus iutérét de rappeler Cl' texte coureuu dnus le décret réac­ 
uouuuire du 22 Ger111i11al an XI; il montre qu'il cette époque, en dépit des 
mesures prescrites contre les travailleurs, le légi:-latt~ur du temps avait cru 
nécessaire de protéger les ouvriers adultes contre des P11gagerne11Ls de lougne 
duréP el de porter, ù cd égard, une disposition prohibitive de la liberté des 
co11n•11 t ious, 

Qt1c dire du Code civil qui 1w contenait sur le contrat dt:i travail que 
l'inique article '178l d l'article ,f780, stipulant qu'on ne peut engager ses 
services i• temps ou <1tie pour UIH' entreprise détermiuée P 

Hien pour· rpgler d'une manière nette et précise les obligations du patron 
el celles dt' l'ouvrier; rien notamment pour réxler la question des /\C<'Ï!feuts 
du travail que l'article ·1382 du Code civil, avec toutes les difficultés 
de preuve qu'il entrainuit ; ajourons C('1w11da11t, pour rendre hommage à la 
vérité juritl ique el à la mémoire de ~I. Sainctelette, qu'il a m,1gbtralt•mcut 
démontré l'erreur de- la doctrine et de la jurisprudence en cette question et 
qut', faisant a ppPI au droit commun et à ses princip-«, il a prouvé qu(•, si 
par suite d'un aceidcnt du travail l'ouvrier était tué 011 blessé, ce fait seul 
entrainait Ia respousnhilité du patron, sauf à celui-ci à foire la preu,e, soit 
du cas fortuit, soit de la faute de l'ouvrir-r. 

Malheun•usemcnt, cette thèse juridique, si hrillamment soutenue par l'an­ 
cien :\linistr1·, 11e parvint pas ù ébranler une jurisprudence qui, comme il 
arrive sou rent, ét,1it dominée par des idées routinières. 

Eu ct•s derniers temps, la question du travail a enfin attiré l'attention des 
législateurs; nous ar ons vu successivement, gràre aux efforts de l'honora hie 
M. llara, délivrer tie l'entrave l'ouvrier affranchi (i11 régime odieux de 
l'article J 7 8 1 el investi du droit de coalition, et l'institution des sociétés 
coopératives, décrétée par la loi du 10 juillet '1883, largement mise en 
œu vre par la classe ouvrière à qui elle a rendu d'inappréciables services. 

La loi sur le contrat de travail a e11fi11 réglé cette matière, que l_e Code 
civil avait laissé en friche, mais il faut bien reconnaître que cette loi est loin 
tl'êtn' parfaite et qu'elle n'est que l'ébauche d'une législatiou plus cnmplète. 
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La loi sm· les accidents du travail, si imparfaite (11 si insufûsante qu'elle 
soit, a èlé aussi un grnnd progrès, mais Plie a 1m Ic graml lort de réduire à 
des limites trop restreintes l'indemnité due aux vidimes des accidents (lu 
travail, de IH' pas établir l'assurauce gé11ör:ilt1 et ohligàtoire, c'est-à-dire le 
minimum de dépense pour le patron Pl le maximum tl11 garn11tie pouf' 
l'ouvrier, el dene pas adnwttre la nécessité pour l'füat d'intervenir dans une 
certaine mesure dans le règlcnw11t des indemnités qui auraient pu ainsi être 
majorées el devenir suffisantes. 

Quoi qu'il eu soit, il est impossible de méconnaitre - cl drs votes récents 
de Ja Chambre l'ont atlt·sté -- que la réforme électorale, en appelant au 
scrutin, d'une manière encore imparfaite, les travailleurs qui ou avaient été 
injustement exclus, a amené un courant d'opinion qui tend de plus Pil phis 
à consacrer les droits du travail et ù lui assurer les ganrnlies nécessaires, 
comme aussi ;:1 prévenir les conflits du travail et du capital; c'est eu nous 
inspirant de cette préoccupation, qui a toujours été la nôtre, que nous avons 
pensé ù formuler m1 projet de loi sur le contrat collectif de travail. 

Le résultat que nous poursuivons aurait pu être atteint par la loi sur les 
unions professionnelles, si elle avait été inspirée par uu esprit plus largo et 
par le désir de faire une œuvre nouvelle et féconde; mais ses auteurs en ont 
fait mie loi de façade en y insérant ceci : 

c( Les unions professionnelles ne peuvent exercer elles-mêmes ui profes­ 
sion, ni métier. >> 

Et pourquoi pas? Pourquoi des ouvriers vaillants et honorables ne pour­ 
raient-ils s'unir et associer leur travail tians un Lut de lucre, quand d'autres, 
paresseux souvent et quelquefois véreux, associent leurs capitaux dans le 
même but? 

Nous nous sommes aussi inspiré dans la rédaction de cette proposition de 
loi de la liberté d'association garantie par notre Constitution el dont nous 
avons cherché à faire une nouvelle et féconde application. 

Nous réclamons le droit commun, rien que le droit commun mis en 
rapport avec des nécessités économiques évidentes. Nous organisons la 
société de travail à l'instar de la société anonyme qui grou1)e et réunit. des 
capitaux en vue d'un hut commuu. 

La loi se borne à énumérer quelques prescriptions essentielles qui, pour 
la plupart, se justifient d'elles-mêmes et qui sont empruntées à la législation 
sur les sociétés lég-alenw11t reconnues; désormais, d'après le projet, les repré­ 
sentants légaux tic la société de travail seront aptes à faire un contrai 
collectif de travail, soit qu'il stipule un salaire en bloc pour tous les associés, 
soir qu'il stipule un salaire spécial pour le travail des différen tes catégories 
d'associés. 

Ce contrat collectif apparait aujourd'hui comme le complément nécessaire 
d'institutions qui existent déjà, mais qui sont insuffisantes et incomplètes el 
n'ont pas la consécration légale : il faut la leur donner. 

La loi ne doit-r-lle pas suivre les progrès de l'évolution et les sanctionner, 
s'adapter aux faits qui sont comme les prodromes de l'évolution législative? · 
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Les a1·eords 1·0IIP<'tifs soul .levcnus Iréquents ; les syndicats se multiplient 
<'I s'ùh~udt•ut partout; il l'Sl itH:onte~l,ilile que le contrat collectif de travail 
rendra de gra11ds services et est appelé à une grande extension. 

Mais le syndical IH' peut étr« obligatoire pour ceux qui refusent d'y 
ad hére r. 

Fruit dt• la liberté des conventions, il trouvera claus celle-ci le principe de 
sa force (11 de sa puissance. 

Ce n'est pas par la contrainte 11î la menace qu'il faut réunir el grouper les 
travailleurs rnanuels ; c'est par la démonstration do leur intérêt à s'unir 
librement par coulrnt pour la défe11se de leurs intérêts communs. 

Et, d'autre part, la loi doit. reconnaître et prolégel' ce contrat et prescrire 
certaines règles gt~rn~ralrs_, auxquelles il sera soumis, en laissant Ic reste à la 
libre rouveutiou des parties 

S'il y ~• stipulation d'un salaire en bloc, les administrateurs élus et investis 
' de la confiance de leurs associés le répartiront équitablemeut; si le contraire 
arrivait, ils pourront ètre révoqués et, en tout cas> l'assemblée générale 
pourra modifier la répnrtition du salaire. 

Je peuse qu'il couvieudrait que chaque année, au mois de décembre, le 
conseil d'administration arrêtât el soumît ù l'approbation de l'assemblée 
générale, un tarif des salaires, C(' qui permettrait de fixer ceux-ci avant la 
conclusion du contrat collectif du travail et ce qui serail une garantie de 

'· r équitable répartition des salaires; toutefois, dans ma pensée, ce tarif ne 
liera pas nécessairement le conseil d'administration, qui pourrait Ic modifier 
dans les termes el sous les conditions déterminées pm· les statuts. 

Toutefois, il faut hieu Ic reconnaître: ce qui manque souvent au travail, 
c'est le capital mis à sa disposition dans des conditions équitables. On a 
organisé, mais imparfaitement, le crédit au commerce et à l'industrie, el, si 
l'on fait abstraction des unions de crédit, qui doivent la plupart du temps 
exiger de leurs membres une garantie, le crédit au travail proprement dit 
n'existe pas.: 

Nous avons des sociétés anonymes qui, i:i ra foveur de la loi actuelle, sont 
souvent des instruments tie spoliation el de ruine ; elles drainent la petite 
éparg·nc, facile ù abuser el i, tromper par des espoirs chimériques, et elles 
réussissent ~~ trouver des capitaux pour leurs entreprises imaginaires ou 
aléaroires ; mais l'humble travailleur manuel ou intellectuel, auquel un crédit 
fait ù temps, duns des conditions modérées, permettrait d'améliorer singu­ 
lièrement sa condit ion, ne trouve aucune institution pour lui venir en aide. 

Ce sont ces cou-idérations qui nous 0111 engagé à inaugurer une uouvelle 
forme d'association, celle du travail et du capital. 

Il nous parait eert ai n que, si lies ou uiers formaient entre eux un contrat 
de travail collectif et si dans l'exécution de ce contrat de travail collectif ils 
faisaient preuve de zèle el de capacité, ils pourraient légitimement espérer 
de faire avec succès appel au capital pour les élider it exécuter des entre­ 
prises proprement dites, cl cette coopération du capital el du· travail dans 
un but commun pourrait donner d'excelients résultats. 
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Si u 11c tolle société vient à. se former, il faut nécessaire meut régler sa 
situation vis-à-vis des tiers ; si 011 st1 trouve en présence d'une simpl« société 
de truvail collectif, le corll1·at de trnrnil ohligPl'H tous ses membres et en 
outre la société, il concurrence du fonds de garanti!' constitué par ties 
modestes culisutious ureusuolles des travailleurs. 

Si, au contrnire, lu sucièté d(• uavail collectif possède 1111 capital-espèces, 
celuici servira uécr-ssairement il 1·(•po11drn des engagcmc11ts de la société 
relatives ù l'entreprise qu'elle aura assumée et aux contrais accessoires de 
celle-ci. 

D'un autre côté, il n'est pas admissible que les associés, qui ne fournissent 
quP le travail, puissent engngPr le capital fourni par des tiers; de là la 
disposition qui rxige q11e, si la société possède un capital-espèces, elle ait 
au moi us trois administrateurs d (1ue la signature de deux au moins de 
ceux-ci soit nécessaire pour eugagt'r la société. 

Il fallait aussi prévoir le cas de dissolution de la société et, en pareil cas, 
le sort du capitnl versé; celui-ci doit nécessairement pouvoir être repris par 
ceux qui 1'0111 fourni, sauf, liieu entendu, les responsabilités envers les tiers; 
celles-ci couvertes, IP solde disponible doit revenir aux associés. 

Le pro,iel consacre pour chaque associé le droit de se retirer dans les 
conditions prévues par le droit commun; il ne faut pas, en effet, que la 
liberté de chaque associé soit euchaîuéc iudéfiuiment ; par coutre, et en 
compensation, le projet admet l'entrée de nouveaux. associés, s'ils s'eugagenl 
à se soumettre aux statuts. 

Il fallait s'occuper de la répartition des bénéfices au cas où la société 
possède m1 capital-espèces. 
Il m'a pa!'11 équilt1olt~ d'assurer avant tout à ce capital u11 intérêt de ti 0/o, 

après, bien entendu, que les salaires revenant aux associés qui ne four­ 
nissent que leur travail auront été payés. 

~lais qu'advieudra-t-il si le bénéfice réalisé est lel qu'il couvre les 
salaires, les :-; 0

/0 attrihués au capital e11 espèces et qu'il reste un excédent? 
l':n pareil cas, il semble qtw l'e soit précisément l'oecasion d'appliquer 

la participarion aux béndkes, ,,n répartissant ceux-ci entre les travailleurs 
el les capitalistes, cl ce tians la mesure qu'ils auront déterminée eux-mêmes; 
sauf toutefois il élablîr un minimum de béuéfire revenant aux travailleurs. 

Notre proposition de loi fixe des conditions de puhlicité analogues ù celles 
qui existent dans des matières similaires et, eulin, comme il faut une sauc­ 
tiou aux dispositions qu'elle prescrit, elle dorme action au ministère public 
pom faire dissoudre lê1 société, si elle a gravement contrevenu au lexie qui 
détermine SI'S obligations. 

li fallait prévoir le cas où la société manquerait ù ses obligations lors­ 
qu'elle possède u11 capital en espèces. 

La solution qui apparaissait ,m premier abord, c'était la mise en faillite, 
mais il nous a pnrn qu'il valait mieux lui substituer la mise en liquidation. 
ta distinction entre les commerçants et les uon-commerçants, au cas où 

les uns el les autres manquent à leurs engagemrnts, est peu justifinble en soi, 



( 7 ) l N· 9t] 

el il )' a une tendance à lu supprimer. D'un autre côté, la mise en faillite, 
avec toutes les conséquences qu'oll« entraîne, parait souvent une mesure 
excessive. L'houoruhlo président du tribunal de commerce de Bruxelles, 
1'1. Van Elewyck, dans uu rapport remarquable, a lui-même pris l'initiative 
d'entrer dans une mie nouvelle cl de proposer de substituer la mise en 
liquidation ù la faillite. 

C'est en s'inspirent dti ces idées que nous avons rédigé la proposition 
de loi qui déclare que les sociétés qu'elle vise 11e sont pas commerciales et 
l]ll(', si elles sont en défaut d'accomplir leurs obligations, elles seront 
mises en liquidation. 

Telles soul, rapidement résumées, les considérations générales qui justi­ 
tient la proposition de loi : si le Parlement la snnetionue, son efficacité 
dépendra surtout dti l'initia li v(~ individuelle ; c'est une arme mise aux mains 
des travailleurs, mais elle ne sera efficace que s'ils apprennent à la manier 
el ù s\'11 servir. Nous avons Ic ferme espoir qu'il eu seru ainsi. 

Le magnifique développement des sociétés coopératives el les excellents 
résultats qu'elles ont dnnués attestent l!UC la classe ouvrière est apte à tirer 
profit de toutes les dispositions des lois nouvelles qui tendent à améliorer 
sa situation économique et à lui permettre de traiter avec le capital dans 
des conditions d'l'galité de plus en plus parfaites. 

Dans notre pensée, la propositiou de loi apaisera les conflits du travail 
et du capital et puis elle préviendra les grèves, moyen extrême de· lutte 
contre Ic capital et <JUÎ, dans la plupart des cas, est aussi funeste aux 
ouvriers qu'aux patrons. Elle permettra aux patrons, et c'est certes un 
avantage, de traiter avec les mandataires attitrés des ouvriers qu'ils emploient. 

Nous ne renuiuerons pas cet exposé sans ajouter que nous avons soumis 
notre projet ù nos confrères Eugène Hanssens et F. Holbach du barreau de 
Bruxelles, qui nous out Sll(-\1:.\éré, au point de vue du texte définitif, des modi­ 
fications judicieuses dont 110us avons été heureux de tenir compte (1 ). 

p AUL JANSON. 

(1) Voir pour ces questions les livres publiés sur ce sujet par ~UI. YvL'S Guyot, Rome et 
de Seilhac, ainsi que les articles de MM. Yves Cuyot dans la Renne éco,wmù/lleinternationate, 
H. Jay, dans ta Revue cl'ëco11omie politique; H11y11aud, dans la Beoue pratique de droit indus­ 
lriel ; Leuy, dans la Revue socioiist e ; de Seilh ac, dans la Re11ue du travail ; Pollet, dans la 
Renue soc ia ie catholique; tie Ilrouckere, d,111s !' A-venir socialiste; et enfin l'ex posé des motifs 
du projet de loi sur la liberté d'ussoriat.iou présenté à la Chambre française par M. Waldeck­ 
Housseau, ainsi que le projet lin Couvernement français sur le contrat individuel et la 
convention collective de travail, et la discussion des rapports déposés sur ce projet ù 
l'Assoeiation nationale française pour la protection légale des truvai lieurs par MM. Perreau 
et Fagnet, et la loi sur le contrat de travail par Jules Hayem (Paris, Félix Alcan, -1908), et 
diverses brochures et articles publiés par iUM. Lambert et Baudoux. 
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Proposition de loi sur la société de' Voorstel van wet 011 de eenvoudige of 
travail collectif simple ou oom- /1 genommanditeercle vennootschap van 
manditée. 9emeensoha1Jpelijken arbeid. 

CIL\PITHE PBEMIEH. 

De Ia société de travail collectif 
simple. 

i\.11T1t:LB l'ltEmlm. 

Les pc1·so1111es auxquelles s'applique 
la loi sm le contrat de travnil peuvcn: 
s'associer pour mettre en eouuuuu lem 
travail et Ie foire rèmuuérer, si toutes 
ces personnes exercent la 111èml' pro les­ 
sion ou des professions similaires. 

Awr. '2. 

11001-'DS'l'l'K 1. 

Eenvoudige vennootschap van gemeen­ 
sehappelijken arbeid . 

. \ llTllü:L 1. 

Ik perso neu die ouder toepassing· 
Yan de wd op de arbeidsovereenkomst 
vallen, mo~·en zieh YPrt'enigen om 
hunnen iuheid î II gemeenschap te 
hn•ng·e11 en dezen te doen H:rgdden. 

CJ < 

indien al dt'ze personen hetzellde 
bedrijf of •.•·eliJ·ksoortiu-e bedrijven uil- . t, C' 

oefenen. 

Ain. 2. 

Une telle société Pst dite « socidt) de Zoodanigc vennootschap wordt gc- 
travail collectif )) ; sa dénomination in- heden : « vennootschap vau g·emcen­ 
dique la nature du travail dont elle I schappelijken arheirl )) ; hare benaming 
s'occupe principalement. 1 duirlt .lcn aard aan van het werk waar- 

t mede ze zich hoofdzukelijk hczi~homlt. 
La loi reconnait son existence et sa '. ne wet erkent haar hestaun en hare 

capacité dans les limites fixées ei-après. J bernegdheid binnen dl! hierna bepaalde 
grenzen. <. 

Les sociétés prévues par la présente J De bij deze wet voorziene vennoot- 
loi peuvent ester en justice par l'inu-r- se-happen mogen in rechten optreden 
médiaire des personnes désig111'.t:.'S h celle I door tusschenk omst Yan dl' daartoe hij 
fin dans les statuts et elles seront vala- ! de statut el! aangewrzt'n prrsonen; zij 
blement assumées en leur si(~g;e social. 1 worden g-eldig !!'t'tla~.:yaard te haren 

<J C 1 ~ <:... t'J C... 

.maatschap pel ij ken zetel. 
1 

Awr. 3. 1 At<T. 3. 

Les statuts de la société peuvent rtl'e: De statuten van dL· vennootschap 
constatés par acte sous seing privé. i mogen Lij omlërharulsche akte worden 

1 vastgesteld. 
3 
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Celui-ci sera cmq.;ist1·t• g-1·atis et lait j Dt!ze akte wordt kosteloos gcreg-is- 
e11 1kux 1•xp111pl:,i1·Ps, rlnnl l'un restera treerd en in dubbel opg-Prnanht; Pen 
di'•post'· au sit\.;P so('ia lel l'nutre au grclle excm plaur hlijl't be,.usten Lm maat­ 
du Conseil des pl'ud' ho111111t·s 1l11 lieu du s\'ltappclijkcn zetel en het ander ter 
sii·!..!:P social ou , :1 son 1h·f'a11 l, a II r•·1·clfo g-ri Ilie va 11 den W erkreoluersraarl der 

' D ' 
d11 trihuuul de co111111e1·c('. plaats waai· de vennootschap haren 

zet cl heelt of, hij ontstentenis daarvan, 
tet· g1·illle van de rechtbank van koop­ 
handel. 

Les statuts seront publiés 
ment dans un recueil spécial 
du :Hinistt•re du Travail. 

Les statuts sont si~ués par les asso- fä, statuten worden onderteekend 
eiés qui S\'l"Olll au nombre de cinq au do or de vennootcn, ten minste vijf in 
1110 ins. getal. 

Ceux qui ne savent p:1s signer sont Zij, die hunnen naam niet kunnen 
admis ü signe!' ii l'aide d'une croix, en zetten, mogen onderteekenen door mid- ' ~ 
présence de deux témoins majeurs de del van een kruis, in tegenwoordigheid 
I'uu ou de l'autre sexe. van twee meerderjarige ~ctuigen van de 

mannelijke ol van de vrouwelijke kunne. 
gratuite-, De statuten woeden kosteloos afg·e­ 
nux frais kornlig,I in eene afzonderlijke verz ame­ 

line uite esreven Ol) de kosten van hel <'' ~ 0 
Ministe1·ie van Arbeid. 

Chaqu» associe recevra un livret con­ 
tenant la présente loi et les dispositions 
des statuts qui la complètent el l'appli­ 
quent. 

AR·r. '"· 

Les statuts indiquent le siège de la 
société, son but et sa dénomination. 

Us déterminent le mode d'administra­ 
tion de la sociétè, le nombre et les 
pouvoirs des administrateurs. 

Ceux-ci constituent un college. déli­ 
bérant suivant le mode ù établir p;w Jes 
statuts et, it défaut de disposition il cet 
t'.:~anl, suivant les rL~des ordinaires des V ,, 

assemblées délibérantes. 

lis ont qualité pom foire t'l conclure 
avec des tiers le contrat collectif dt.' tra­ 
rail e11g:q,~·eant tous les associés ou 

~. '- 
seulement ceux d'entre eux qui ont à 
fournir Ie travail spécifié. 

Elke vennoot ontvangt een boekje, 
behelzende deze wet en de bepalingen 
der statuten die ze aanvullca en toe­ 
passen. 

De statuten duiden den zetel der ven­ 
nootschap aan, haar doel en hare bena­ 
mtng. 

Zij bepalen (le wijze van beheer der 
vennootschap. het getal en de bevoegd­ 
heden der beheerders. 

Deze maken een college nit, hetwelk 
beraudslangt op de wijze door de statu­ 
ten aan te duiden, en, wordt te dien 
aanzien niets bepaald, naar de gewone 
regelen der beraadslagende vergade­ 
n ngen. 

Zi.i zijn lH',·oegd om met derden de ge­ 
meenseha p pelijke arbe idsovcreenkomst 
te sluiten, waardoor al tie vennooten 
zijn verbonden of slechts degenen hun­ 
ner die den opieg·Pn?ll arbeid moeten 
verrichten. 
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Les statuts peuvent néanmoins stipu­ 
ler que, lorsquil s'agit d'un contrat 
co llert il 1lt- trn vuil , il devra étre rutifió 
par l'ass!'11il1lt1(• ~énérale des associés 011 
iles mciuh res chm·gés du travail entre- <. 

pris, soit i1 la majórité, soit aux deux 
tiers des \'OÏx. 

Â.HT. ;;, 

Chaque année, le conseil dadminis­ 
t raticn établit Llll tarif des salaires en 
tennut compte de la nature du travail ù 
fournir par chaque associé, iles capa­ 
cités qu'il exig·e el de tous autres dé­ 
ments prop!'es ù ameuer une fixation 
équitable du salaire collectif et de la 
répartition de celui-ci entre les associés. 

Ce Uu-if est soumis il l'assemblée g-é- t. 

nérnle des associés et ado ptè il la mujo- 
rite des voix ll(•tenninée par les statuts. 

li sert autant que possible ile base 
aux contruts collectifs de travail ù con­ 
clure. 

Â.RT. H. 

Le conseil dudministration déter­ 
mine k salaire revenant ;1 chaque associé 
pour le travail qui lui est dévolu, sauf 
recours i1 l'assemblée (-\'t'llt~ralc, ainsi 
qu'il PSL €lit ei-dessus, qui statuera ;\ la 
majorité des cieux tiers des voix. 

ART. ï. 

Il y aura au moins une assemblée par 
an pour rendre éomple de létat des 
affaires sociales el dresser li' bilan des 
profits el pertes. 

Evenwel kunnen de statuten bepalen 
dat, wanneer het ecne gcmeenschappc­ 
lijke arbeidsovereenkomst hr-treft, deze 
moel worden g-oedgekcnl'(l door de alge­ 
meeue vergadering der venuooten of 
der leden die zijn belast met het onder- 
110 men werk, hetzij hij uux-rderheid, 
hetzij hij twee derden dei· stemmen. 

Ain. ti. 

Ieder jaar stelt. tic raad van beheer 
een lcontarief vast, daarbij lettende op 
den aard van hel door elken vennoot te 
leveren werk, op de bekwaamheden die 
het vcrut alsmede 01> alle andere 0·e0 ·e- ~ , ~ ~ 
veus, g-csehikt om tot eene bil~!jke vast- 
stelliru; van het g-c111Penschappelijk loon 
en van de verdeeliug daarvan onder tic 
dcclgcnooten te geraken. 

Dit tarief wordt aan tie algemeene 
,·et'f{adering- der vennooten onderwor- 

<- ' 
pen en aangenomen bij de meerderheid 
van stemmen, bepaald in de statuten. 

Hel dient zooveel mogelijk tot grond­ 
slag· voor de te sluiten gemeensehappe­ 
lijke arbeidsovereenkomsten. 

ART. G. 

De raad van beheer bepaalt het loon 
dat aan eiken vennoot toekomt voor 
den hem opgedra~en arbeid, behou­ 
dens, zooals hierboven is ~-ezeg-d, Le­ 
roe1> bij de aluerucene vereaderin .. - · deze • ë:' b V,. 
doet uitspraak hij meerderheid van de 
twee derden der stemmen. 

Ain. 7. 

Er heeft ten minste ééne vergadering 
's jaars plaats, op welke vergadering· 
rekening wordt ge~even van den toe­ 
stand del' maatschappelijke zaken en de 
balans wordt opgemaakt der winsten 
en verliezen. 
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Sa111' et' qui Psi. dit nnx artidl'S fi Pl ô 
et ù l'article W l'i-:q,,·i·s, l'assernblé1) 
~i•tit'·nile c•st n\!;it• par l1·s_ l'i·gl(·s urdi- 
11:1ires des assernhlt•t•s di'·lil>t'•ra11l!'s. 

. Le proei·s-wrhal 1•sl t euu t'l sigtlt'! 
pa1· d(•t1x :uln1i11istrale1trs dékg11t'~s :1 
t·t'lte Hu par l,· conseil d'adrnittislration . 

Ain. 8. 

I.Ps adruinistrat curs son! l't·vocal1l1·s 
('Il lottl l!'IH (IS par l 'asst>lltl>lt'·l' gt'•11frale, 
si la 1'0ll\'Ol'alio11 d1· 1·l'lle-ei it l'l'lle Iiu 
t'Sl rt'·dau1fr par !11 quart au moins des 
associes. Ils sou! t10111n1(·s pout· un an; 
les sl nl u ls fixent lr-ur nombre. 

Le eo11seil d'atln1ini:-;t1·ation st'r:i l1'1Ht 
d1• rom,)qtll't' l':1sst·111hlét• chaq111• l'ots 
qttl' ct•llt' convncut ion srrn req11ise pat· 
le quart au muj us dl's ;1s:--oci(·s. 

La eouvoratiou aura lieu daus la hui­ 
taine de la t·équisitio11 et mentionnera 
l'objet i1 l'ordre du jour. 

AtH. ~). 

Les sl~tlttb dèt ernuncn; la cotisution 
mensuelle ~1 pa)·c1· pat· les associés. qui 
ne pt'ul d l'i' inférieure ;, 2 francs pat· 
1110is; ils lt\l'ttl b durt'.)e tie la soeit'·l~, 
qui esl de trente années au plus, s~111f 
l' 1·0 ro~al io u pat· l' asscrn hlée ~éllt\rale i1 
c1: spéc·ialc~11tct1l convoquèe en stntuunt 
it la mnjori lé des v o ix . 

La proro~:ation prrnd cours ~, d:1Le1· 
d11 jour oit celle-ci 1·sl votée. 

ART. 10. 

Bd1nlvc hetgeen is gezc~d in de arti­ 
kell'n r; en (i en in onderstaand artikel 
1;;, zijn de ½\·ewo1H' regelen del' hcraud­ 
slnueude Yet'!.!adcriugen van Loc1mssin~ <. • 1.;,_1 C <1 

op de alge11H'<'IH\ vct·gatlering. 
lll'l proces-verbaal wordt geho111len 

en ondcrtcr kcnd door twee beheerders, 
daartoe door den raad nm beheer ge­ 
mach tig<L 

Anr. 8. 

Dr bclrcerders kunnun le nllen tijde 
worden alg·czet door ile al~crncene ver­ 
gadering, indien de bijeenroeping van 
deze nu-l dil doel is ~C'vr;1;1Œd door ten 

' <.' 
minste Pen vierde der venno otcn. Zij 
worden benoemd voor Mn jaar; de sta­ 
lutr-n hcpaleu hun ~etaL 
lk rautl vau lwheC'I' is geltondeu de ~ 

,·t1·gaderi11µ- bijeen Le roepen telkens als 
tkze hij1•c·11nwpin~ wot'dt gevrnag<l door 
ten minste een vienle dei· vennnotcn. 

De bijeenroeping heeft plaats binnen 
acht tlagcn na de annvraag : zij vermeldt 
het punt dat op de dagorde staal. 

Ain. H. 

De statuten bepalen de maandelijks 
door de veunooteu te storten bijdrage, 
wr lke uir-t 111ag gaan beneden twee frank 
per umarul : zij stellen den duur der 
vennootschap vast: deze duur bed raagt 
Len ltoo~ste de1'lii· jaren, doch hij kan 
worden n~l'lcngd door de algemeene 
vc1·~a1lel'in~, daartoe opzettelijk bijeen­ 
geroepC'n en uitspraak doende bij meer­ 
derheid vau stemmen. 

J),, ,·edcngin~ neemt een aanvang te 
rekuueu van den dag wa::1ro1> deze is 
aangenomen. 

Ain. lO. 

L:1 socidt'~ penl dr·c dissoute, si b l De vennootschap mag worden ont­ 
dissolution est votée pal' la majorité des bonden indien de ontbinding wordt uit- 
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roµ;ation sont spL!Cialc11H~nL pnrtóes ü 
1'nnlr1• 1111 jPIII'. qui scl'a t rnnsmis ù 
<'li:tqut· :issocié pa,· ldtn· rccoll111la11dt'!t'. 
Les eom·o(·ations aux. assemblées géué- ~ 
rales st'ront aussi l":1ite:--: par lettre recom- 
111a11dée. 

:iss,H'Ît•s d, c·11 cc cas, l':1sseml,lt'!e gé11é- i;Psprol,l!II door dl' 111cc1·d,·rh,·id der 
rnk- 11111111llt' lt~ liquidateur cl tlélc•rn1irn• 1·t•11110oh!t1; in dil g·1•rnl bc11<11'111L d(' al~·c­ 
s,•s p ouvo irs. 11H·1·1w \'t!rgaderin~· dP11 \'Cl'dfrna.11· 1·11 

0111,;l'hrijf't zijne bev0Pgill1edp11. 
Ik ontbinding· dei· vcnnootsehup en 

han· ,·1•d(•ngi11g wurdeu, als hijz o ndere ' ' . 
p1111te11, µ;l'hra<'hl op (lp d:1KtJl'tle; deze 
worrl! :1a11 dk1·11 vennoot gezo1Hl<'11 hij 
:1a11gcleekernle11 hrief. Ook tic bijeen­ 
rncpiugen lol de algc111cc11e n~1-~atlc­ 
ringen g·t!schjedcn Lij a:.1.ngl'lœkcndcn 
brief. 

La .lissulutiun ,lt• la soci(·l{• el sa prn- 

Atrr. 11. 

. Les statuts indiquent le trésorier de 
la société; faute tic ce faire, celui-ci est 
nommé :'t la première nssciublée générale 
en méuie 1c111ps que les administrateurs, 
i1 moins que ceux-ci ne soient nommés 
dans l'acte constitutif de la société. 

La rémunération des administrateurs 
est Iixcc, s'il y n lieu, pat· l'assemblée 
g-énél'alc. 
t 

Le trésorier peut ètrc choisi en de- 
hors des associés. 

Ain. 12. 

Le contrat collectif de travail obliue 
C 

la société et ceux ,le ses membres 11ui 
sont uppr-lès ü fournir le travail pro­ 
mis; toutefois, fa société n'est rcspon­ 
snhle que dans la mesure stipulée ci­ 
a pl'l'S. 

Si Ic contrat collectif tic travail est 
sans terme, il ne pourra être dénoncé 
par la socidi:• de tra rai I coll Pet i 1· tp1c 
par 1111 préavis donné au moiu- quinze 
jours davaure, et p:ir Ie maitre ile l'on­ 
nagc, 1p1e mo)·e1111a11t un préavis donné 
dans Ic 1111:•n1e délai. 

At\T. IL 

De statuten wijzen den penning­ 
meester dei· vennootschap aan; hij ge­ 
breke da:11•yan wordt hij benoemd op de 
eerste alg·em(•e11e vcrgadcrina, Ierz clfder 

< V < 

Lijd als de beheerders, Lenz ij dezen zijn 
benoemd in de akte van oprichting der 
veuuoo tscha p. 

De Ycrg-dding der beheerders wordt, 
zoo c1· grond voor is, dool' de alge­ 
meene \'l'l'gaderin~ vastgesteld. ~ < c,, 

De penningmeester kan worden ge- 
kozen zonder vennoot te zijn. 

ART. ·J 2. 

De gemcct1schappclijkc arbeidsover­ 
een komst verbindt de vennootschap en 
diegenen hare!' leden welke zijn geroe­ 
pen om het beloofde werk te leveren ; 
de vennootschap is echter slechts aan­ 
sprakelijk in de hierna hr-pnnlde mate, 
Indien dc~emeenschappc-lijkc arbeids­ 

overeenkomst niet \'OOI' een bepaalden 
termijn is t\'eslolcn, kan zij dool' de ven­ 
nootschap Ya11 g-emeenschappclijkcn a1·­ 
heid niet worden op~ezc~d, tenzij bij 
,·oornlgaande kennisgeving Yan Len 
minste vijflier: dagen, en door den 
meester des werks, tenzij Lij vooraf'­ 
gaandc kennisgeving binnen denzelfden 
termijn. 
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AnT. m. 
I.Ps fonds p1·m·pu:111t d1•s cotisai :1111s 

sont ,,·1·si:•s :1 la Caisst~ dï•par·k{m~ pal' Ic 
trèsorir-r, au 110111 tl,• la -ociéré, po111· 
servir d,· g·arn11ti1• i1 1',·x,·•1·11tion des 
1•ngag1•111N1h de la soeit'•II\ t1•ls q 11' i Is 
soul pt'i°·eis1··s ci-rk-ssus ; n1•:111moi11s, la 
garanti(' en <p1,•st.ion 111• dt'·pass1•ra pas 
I0,000 Irnncs, sauf' dt'·eision contraire 
de l 'ass1•111 hl«'•t• g1·~1ll'l'HII'. pris,• 
majoriu' des deux lil'rs des voix. 

Anr. li-. 

ART. 15. 

AnT. m. 

ART. HL 

l)l' gplden, , 001·1 komende van de 
hijdragen, worden door den penning­ 
meester in <le Spaarkas gestort op naam 
d,·1· vcnuootschap ; zij dienen tot waar­ 
horg voor dt> uitvoering van de verbin­ 
u-n issen der ven 11001 schap, zooals zij 
hierboven zijn omschreven : de bedoelde 
waaJbol'g zal echter I0,000 frank niet 

:'i la I te hoven ~aan, indien de nlge111r1~ne 
,erg·a1lr1·ing Cl' niet anders over beslist 
hij meerderheid van d,~ Lw<'e tierden dCI' 
stemmen. 

L'associ« qui a 1·P111pli ses ohligations 
envers la soeiél é l'l les t u-rs peul se 
retirer de eelle-ei , en reclamant sa p:11·1 
de l'actif' social d'après le dernier hilan, 
pounu que sa renonciation soit faite de 
bonne foi et non il cout retem ps. 

Elle lui sera remhoursée au plus tard 
dans les six mois :'t dater de sa démis­ 
sion, sans intérêt. · 

He nouveaux associés peuvent ètre 
admis dans la société; à cette fin, il est 
tenu un registre au siège social, clans 

A11T. 14-. 

De vennoot, die zijne verbintenissen 
jegens tic vennootschap en de derde per­ 
sonen is nagekomen, mag uit de ven­ 
nootschap treden en vorderen zijn deel 
van het volgens tic laatste balans vast­ 
gesteld · maatschappelijk tegoed, mits 
zijn uittreden te goeder trouw en te 
gelegener tijd geschiedt. 

Dal deel zal hem worden uitgekeerd 
uiterlijk binnen zes maanden le rekenen 
van zijn ontslag, zonder interest. 

An-r. m. 
La société cesse it l'égard de l'asse- De vennootschap houdt op te bestaan 

cié décédé, sauf aux héritiers dP l'asso- ten aanzien Yan den overleden vennoot, 
l'iô décédé il réclamer, le cas échéant, sa behoudens her recht voor de erfgenamen 
p:u'L tic l'actif social d'après Ic dernier van den overleden vennoot om, bij voor­ 
bilan, qui sera remboursée au plus tard komend geval, te vorderen zijn deel van 
clans les six mois du décès. ; het volgens de laatste balans vastgesteld 

maatschappelijk tegoed; dat deel wordt 
uiterlijk binnen zes maanden na het 
overlijden ui t~ekeerd .. 

AnT. 16. 

Nieuwe vennooten kunnen in de ven­ 
nootschap worden opgenomen; met dat 
doel wordt ten maalschappelijken zetel 
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Lt\ Ll'i'•so1·il't' 111' la société donne lec­ 
ture des statuts aux nouveaux adhérents 
et. leuren remet 1111 exemplaire imprimé; 
il constate sur Ic 1·eg-istr1• la lecture faite 

C 

et l'adhésion recue, ainsi que la remise 
des statuts. 

Ceux qui ne peuvent signer, soit 
l'acte constitutif, soit le registre, sont 
admis 11 signer d'une croix en présence 
de deux témoins majeurs appartenant 
:, l'un on il l'autre sexe. 

lequel 1':11'1.c de soeiétè est transcrit. Ce gehouden een register, waarin de akte 
l'cgistl'c esl. eo1,·• et paraphé pat· 1111 van ,·ennootschapwo1·dtovergeschreven. 
111e111hn• tin conseil il1•s prud'hommes ou Dit 1·Pgiste1· wordt genummerd en 
pat· 1111 j11g1• du tribunal de co111111en·c du, ~cko1·1teekcnrl dool' een lid van den 
lieu rlu sii'g<: _social. 1 werkrechtersraad of door een rechter 

der rechtbank van koophandel der 
plants waar de vennootschap haren zetel 
heeft.. 

De penningmeester van de vennoot­ 
schap houdt lezin~· van de statuten voor 
de nieuwe toetreders en stelt hun een 
gedrukt exemplaar daarvan ter hand; 
hij vermeldt in het register dat de voor­ 
lezing geschiedde, de toetreding plaats 
had en de statuten werden Ler hand 
gesteld. 

Zij, die hunnen nnam niet kunnen 
zetten hetzij op de akte van oprichting, 
hetzij op het register, rriogen onder­ 
teekenen door middel van een kruis, in 
tegenwoo1·digheid van twee meerder­ 
jarige getuigen van de mannelijke ot 
van de vrouwelijke kunne. 

Aan eiken vennoot wordt ter hand , 
~esteld een boekj e behelzende den tekst c.. • 

van deze wet en van de bepalingen der 
statuten die deze aanvullen of er de toc- 

li est remis ~ chaque associé nn livret 
contenant le texte de la présente loi et 
des dispositions des statuts qui com­ 
plètent celle-ci ou en sont l'a pplication. 

CHAPITHE II. 

De la société de travail collectif 
commanditée. 

AnT. 17. 

passing v~n zijn. 

HOOFDSTUK II. 

Gecommanditeerde vennootschap van 
gemeenschnppelijken arbeid: 

Anr . li. 

Les sociétés autorisées par la présente De bij deze wel toegelaten vennoot- 
loi peuvent aussi avoir un capital schappen mogen insgelijks een veran­ 
variable, représenté par des espèces, du derlijk kapitaal bezitten, vertegenwoor­ 
matériel, des outils ou tout autre apport, digd door speciën, materieel, gereed­ 
se rattachant au but social et mis à la schappen of elk anderen inbreng die in 
disposition de la société, soit par les betrekking staat tot het maatschappelijk 
associés qui fournissent leur travail, soit doel en ter beschikking van de vennoot­ 
par des tiers. Ce capital peut servir à schap is gesteld hetzij door de ven­ 
exécuter les entreprises faites par fa nooten die hun werk leveren, hetzij 
société .qui nécessiteraient des achats de door. derden. Dit kapitaal mag worden 
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uuuèrinux 011 toutes nut ,·,·s opérations 
connexes :1 la lo11mi1111·c du travail Jes 
associes. 

Si la société possède un l'apital, les 
associés 11e sont pas tenus personnelle­ 
ruent des engagements rie celle-ci, sauf 
ce qui est dit il l'article i 2, et en outre 
il concurrence du capital. 

La valeur tic ce capital fourni en 
espèces ou autres biens constituera la 
commandite. 

ÂIIT. )8. 

Dans le cas oil il existe un capital en 
espèces, il peut être représenté par des 
actions nominatives ou au porteur, s'il 
est formé par plusieurs associés. 

Les statuts rèµ·lent. le mode de trans­ 
mission des actions. Il doit être versé 
1•11 espèces, au moins un dizième de 
celles-ci dans la quinzaine, soit de la 
constitution Je la société, soit de la 
décision décrétant l'existence d'un capi­ 
tal en espèces. 

L1•:s staluls règlent les mesures il 
prendre contre les associés qui, après 
une mise e11 demeure régulière, sont en 
défaut rl'upérer leur versement. 

AnT. m. 

Si les sociétés prévues pat· la présente 
loi ont 1111 capital, elles sont tenues de 
publier dans le recueil spécial, soit les 
statuts, soit la décision de l'assemblée 
~ónt'!rale fixant le chiffre du capital. 

aangewend tot het. uitvoeren van de 
(. 

door dP vennootschap gedane ouderne- 
mingen, vereischende aankoopen van 
materialen of alle andere verrichtingen 
in verband met het verstrekken van den 
arbeid der vennooten. 

Indien Je vennootschap .een kapitaal 
bezit, zijn Je vennooten niet persoonlijk 
gehouden voor hare verbintenissen, 
behoudens hetgcne is gezegd in arti­ 
kel ·12 en., bovendien, tot hel bedrag 
van het kapitaal. 

De waarde van dit in speciën ot 
andere goederen geleverd kapitaal 
maakt <le commandite uit. 

ÁRT. 18. 

Voor 't geval er een kapitaal in spe­ 
cien bestaat, mag <lit zijn vertegen­ 
woordigd door aandeelen op naam of 
aan houder, indien het is bijeengebracht 
door verscheidene vennooten. 

De statuten regelen de wijze van 
overdracht der aandeelen. Ten minste 
een tiende van deze moet in speciën 
worden gestort binnen vijftien dagen 
hetzij na de oprichting tier vennoot­ 
schap, hetzij na <le beslissing waarbij 
het bestaan van een kapitaal in speciën 
wordt bevolen. 

De statuten bepalen de maatregelen 
te nemen tegen de vennooten die, na 
regelmatig in mora te zijn gesteld, in 
gebreke blijven hunne storting te doen. 

ART. 19. 

Bezitten de bij deze wet voorziene 
vennootschappen een kapitaal, dan zijn 
ze gehouden in de afzonderlijke verza­ 
meling bekend le maken hetzij de sta­ 
tuten, hetzij de beslissing der alge­ 
meene vergadering waarbij het cijfer 
van het kapitaal wordt vastgesteld: 
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Elles sont tenues de publier dans le I Ze zijn gehouden, elk jaar, in 
mèrue recueil, chaque année. Ic bilan cl I dezelfde verzameling bekend te maken 
le compte des profits et pertes, •pti sera de hulnns alsmede tle winst- eu verlies­ 
di!JJOSt) au siège social quinze jours an rekeuing : deze wordt Len iuaatschappe­ 
moins avant la date de l'assemblée lijken zetel ue<'rgclegd, ten minste 
gé11t'.·1·ale. vijftien da~cn vóór den dag waarnp de 

algcmccne vergadering plaats heeü. 

1. AnT. 20. Aur. 20. 

Lorsqu'il existe un capital, il )' aura, Bestaat r1· een kapitaal, dan worden 
en dehors des administrateurs nommés er, builen de beheerders aangesteld 
par les associés qui ne fournissent <1ue dooi· de vennootcn die enkel hunnen a1·­ 
leur travail, au moins trois administra- beid leveren, ten minste drie beheer­ 
tours nommés par les associés couunan- dors benoemd dool' de commanditaire 
ditaires. vcnuooten. 

Les administrateurs des sociétés de De beheerders eeuer gccommandi- 
travail collectif commnnditées ont qua- toerde vennootschap van ~-cmcenschap­ 
lité pom· conclure en son nom les pelijken arbeid zijn hero1'gd om in 
contrats nécessaires il l'exécution des haren naam de overeenkomst te sluiten, 
entreprises faites par la socièté. noodi~ lot het uitvoeren der onderne- 

mingen door de vennootschap gedaan. <.: ~ 

ART. 2,1. ART. 21 

Lorsque la société possédera un 
capital, les bénéfices consisteront dans 
la recette, qui, déduction faite des frais 
g(·néraux, excédera la rémunération due 
aux associés qui ne fournissent que leur 
travail; le surplus des bénéfices sera 
réparti comme suit : 5 ''/ 0 :\ la réserve 
jusqu'à ce qu'elle atteigne 1111 cinquième 
du capital; 5 °/,, aux associés qui ont 
fourni le capital; le surplus appartien­ 
dra pour moitié à ces derniers associés 
et pour moitié aux associés qui ne four­ 
nissent que lem travail, sa111' réparti lion 
différente par les statuts, mais sans que 
la part des associés qui ne fournissent 
que leur travail puisse ètre inférieure 
à un quart. 

Wanneer de vennootschap een kapi­ 
taal bezit, bestaan de winsten uil de 
ontvungst welke, na afhouding nm de 
alg·c111er11e kosten, hooger is ·dan tie 
vcrueldina verschuklied aan de Yen- ~ V b 
nootcn die enkel hunnen arbeid leve- 
ren; de owrige winst wordt verdeeld 
als rnlgt : 5 t. h. voor dt' reserve tot- 

'- 
dat dezr een vijfde van het kapitaal be- 
reikt ; ;j t. h. voor de vennooteu die het 
kapitaal hebben geleverd; het overigr­ 
behoort mor de helft aan laatstge­ 
noemde veunooten en moi· <le helt'l aan 
de vennooten die enkel hunnen arbeid 
leveren, behoudens andere verdceling 
door de statuten, doch zonder dat het 
deel der vennooten, die enkel hunnen 

, arbeid leveren, beneden een vierde mag 

1 gaan. 
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CIL\PITlŒ Ill. 

Dispos it.ions communes aux sociétés I Bepalingen gemeen aan de vennoot- 
prévues pas les cha prt res Iet 11. schappen, voorzien bij de hoofdstuk­ 

ken I en II. 

AIIT ;,)o} . --· 
Les so<·it'•lt'·s p1·t'•,·w·s par la prt'•s(•1ll(• 

loi p,·u,·enl :t('quérir liuuucuhle nt'•('es­ 
saire i1 leur lum-tiouuemeut. 

Cl'! i111111e11hle est soumis il une taxe 
uuuuclle st•n1lilab!t' i1 l'dl(• qui l'rappf• Jt•s 
iuuueuhles dt's unions profossio111wlles. 

Les sot·it·•tt'.·s de t rnvni l co llcctifsuuplcs 
ou eo111111a1Hli1t'.•es 11t• sont pas 1·1'.1n1Lt'~,'S 
co111 mcreiales. 

Si dies sont l'lt dólaut notoire d\•xé­ 
enter lelll's ohligalious. la liquidulion 
()Olll'l'a eu t'll'l' pot1l'SllÎYÎC par lilt ou 

plusirur» as-.;ociés ou par· dt·s tiers. dc­ 
vaut le tribunal ci vil du sit'·~e social 

' qui, le cas échéant. nouuneru un liqui- 
dateur el fixera ses pouvoirs. 

Si la socièté pfösi.·de un capital el est 
1ni:;1: Pil liquidutiou, li'!" associes qui ont 
fourni C(' e:qlilal auront lt'. droit de le 
rq11·P11dr·e, sous rès(•n,· dt's droits des 
tiers. 

AitT. ~lt.. 

En cas 1l1• coutravention graYe aux <.. 

dispositions de la présente loi. la dissn- 
lution ile la société 1H)111Ta ('l re prononcée 
par le tribunal de pn'.mii·1·e instance, :'t 

la t'e1111i·Le du ministère puhli« ou des 
iutèresscs. 

llOOFDSTli K l Il. 

i\1tT. 22. 

lk venno ot schappun, liij deze wet 
vo orz icu, rnogrn het voor hare werki11g 
noodig onroerend goed uunkoopen. 

Dit ouror rr ud goed is onderworpen 
aan t1•11 jaarlîjkseltt• hetllug, gelijk aan 
diP ,wlke dru lit op de onroercudc ~oe­ 
deren dei· lwmcpsn·1·ccnigingcn. 

Aur. 2B. 

De ee11\·olHlig1• ot' gccon11ua11diteenlc 
vcnno o tschn ppe n van g1!UH't'nschappe­ 
lij k1•11 al'l,eitl wo nleu niet beschouwd als 
vennootschappen van koophandel. 

Zijn ze kennelijk in ~-ebreke hare 
verbiutenisseu na te komen, tian kan 
hure liquidatie door een of meer ven­ 
nootcn of dool' derden worden vervolgd 
\'OOI' de burgerlijke rechtbank der plaats 
waal' zij haren zetel hebben; bij voor­ 
komend geval, benoemt de rechtbank 
een vereffenaar en omschrijft zijne be­ 
\'ocgdhetlen. <.. 

Bez it de venuootschup een kapitaal 
en wordt tot hare rcl'eff1.'uing· over­ 
gégaan, dan hehben de vcuuooten, die 
dal kapitaal leverden, het recht dit terug 
Le nr-mcn, de rechten van derden voor­ 
behondc11. 

ART- 2A. 

lnaevnl vau zware overlredin~ van de 
' '" bepalingen dezer wet, kan de ontbin- 

ding van 1lr vennootschap door de 
rechtbank van eersten aanleg worden 
11itgt>:--proken op verzoek vau het open­ 
baar ministerie ol' van de belangheb­ 
benden. 
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Si la di:ssol11lio11 est prn11011ct'·e, I(' 1 Wordt dl' onlhiwling uitg·esprnkcn, 
uihunal llllllllll('l'a llll liq11idaL1•111· I'! 1la11 i>t•IIOl'llll dl' r-echl hunk ('l'll vercflc- 
tixl'l'a st•s po11n,irs. 

Aur. 2.'i. 

1>0111· l ous les points nou prénts par 
la prés1•11le loi, les associés sont 1·év;is 
par le droit couuuun 1•l l1·111·s convcn­ 
lions particulieres. pounu 1ru'p[[es ne 
soient coutrnircs 11i ù l'ordre puhlir, ni 
aux hounes mœurs, ni aux dis1wsitio11s 
essen tiellcs !le la p réseu IP loi. 

Ain. -:W. 

Les sociétés coustituècs eu vertu dP 
Ia prèsr-ntc loi peuvent s'assoeior e11t re 
elles et ce aux conditions arrêtées de 
commun aceo 1·d. 

Eu pareil cas, l'ade .I'associat ion 
conclu par les représentants des sociétés 
sera publié au recueil spécial dont il 
est question ei-dessus . 

. \wr. 27. 

Toutes IPs contestations l'IÜl'P les 
ussoriès el hi société, ou entre les tiers 
et la socièté de travail collectif simple, 
seront jugt'•es par les conseils tlt· pnul'­ 
hommes compétents, ou. ù leur défaut, 
par le tribunal tie commerce. sauf appel 
si le litige est supérieur i1 2,,'>00 francs. 

11aa1· e11 0111sd1rijlt zijtH' l,p1•oeµ;tllw,ll't1. 

Ain. ~.,. 

Si la société a un capital et ~i le 
litige porte sur une entreprise faite en 
tout ou en partie ù l'aide de ce capital, 
il sera porté devant le tribunal de com­ 
merce. 

Yoor al dt· punu-u , uiet 1·00t·zic11 hij 
1le:œ wet, worden dt~ veuuooteu lw­ 
lrer-rsr ht dool' lil'l ~en11·eue recht en 
1!001· han- purtirulierc o vcreenkoursteu, 
mits 1l1•zp ni!'I strijden met de np1'11ban· 
1H1 h·. de goede z1·dc11 of d1· hoofdbcpa­ 
li u~en van deze wd . 

Aur. ~G. 

De uil kruchte vau deze \YCL opgP­ 
l'id1tc vennootschap pen n10gcn zich 
o mlcrliru; vrreeu ig-en o nder de in 

<. ' 

~erneen overleg vast~eslelrlc voorwaar- c::. t: C. 

tien. 
l11 dit ~ernl, w o ult de akte ,·:u1 ver- ,. 

cenit2'i11g, tusschcn de \·erll'g1~nwoor- c.l ( c,_ 

dîgcrs der vennootschappen gesloten, 
bckt~ndgemankl in de ufzondcrIijke YCl'­ 

zunu-ling , waarvan hierboven sprake is. <., 

A11T. 27. 

Owr al de betwistingen tusschcn de 
' veuuuoteu en de vennootschap, of tus- 

schen tierden en de eenvoudize vennoot- 
' se-hap van gemct-nstlwppcltjkcn arbeid, 

wordt uitspraak ~-ed~1an do or de he­ 
rneple werkrcrhtersrndun ()r, hij hunne 
outstenteuis, dooi· ,le rechtbank van 
koophandel, behoudens beroep indien 
het g·e::;ehil 2 . .',00 Irnuk lt· hoven g-aat. ' . ' 

Bezit tie vennootschap een kapitaal 
en betreft het geselt il eene ondcme- 

< 

min~, ~ehed of g-ecleel It-lijk tl oor middel 
Yan dal kapitaal gedaan. dan wordt hel 
geschil mor de rt•c·hthank van koop 
handel ~chrnchL <., 
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ART. 28. 

Un arrêté royal 1·t'•gh:1·a l'exécution 
de la p réseu le loi, le mode des pu blica­ 
rions qu'elle prescrit. 

Ànr, 28. 

ne tenuitvoerlegging van deze wel 
alsmede de wijze waarop de bekend­ 
makiuaen, die ze voorschrijft, moeten 
geschieden, worden bij koninklijk be­ 
sluit geregeld. 

FERD. Fd~CIIET. 

i\Lunwa~ FERON. 

G.EO!lGES LORAND. 

-·- 
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VE!lGADEIHNG VAN 28 J.\NUABI 'I 9-t 1~,. 

Voorstel van wet op de eenvoudige of gecommanditeerde Vennootschap 
van gemeenschappelijken arbeid. 

TOELICHTING. 

Te zumen met enkele onzer medeleden heb ik opnieuw ingediend het 
voorstel van- wet op de eenvoudige of gecommauditeerde Vennootschap van 
gemee11sehappelijl,:en arbeid. 

Oit voorstel werd vroeger opgemaakt en ingediend door wijlen ons mede­ 
lid, den heer Paul Janson; hel verviel echter ten gevolge van de ontbinding 
der Kamers in 1912. 

Wij bowlen ons overtuigd dat het overnemen van de Toelichting van dit 
voorstel, door den heer Paul Janson zelf geschreven, de indiening daarvan 
liet best zal wettigen. 

F1moÏNAND FLÉCHET. 

H 
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TOELICHTING DOOR DEN HEER JANSON. 

Alle oconntui-tr-n zijn hd Pr over cous dat de d1·ie factoren der voort­ 
hn·n: .. d11g zijn : d<• 11att1111·, li<'l kapitaal, dP arhuid. 

Dt> YonrtlJr·P11gi11~ iH·oC>gl_. ,l:111 de dooi· dt' 11al11111· gPlt•vc,·de gro11dslof oeue 
grnoleri> waardP 11· hc•1.01;2:P11 door dcu arheid, dit' ze vervorrut, tin dank zij 
ltl'l kapitaal d;11 daartoe dP mi.lrle lcu verstrekt. ()e 11at11t11· eischt niets vau 
dt ze lllt'Prderc wanrde eu laaf ons mei 111ildheid over hure sehatu-u beschik­ 
kt111. Kapil;ial en urhe id eisrhcu i11tPg-(•1Hll'PI ,·e,·g-elding e11 de strijd tusscheu 
h(•idP is hi1•raa11 lti wijten, dal ('Ik hunner zidi ltt'l grnobte deel van deœ 
1111•1•1·dl't'P wuanl« wil loeëiµ:t'llé'II eu zij maur al te dik wijls vijandig lcgp11- 
over elknurh-r staan, ofschoon zij vereruigd zouden moeten wezen; want 
zonde!' kapitaal ,·,•1·nlêlg :1l'LH•id 1•ig1•11lijk niets. ln sledP van hand i11 hand te 
gaan1 h1·hlH·11 zij elk audur maar al lP vaak bestreden, en in dezen strijd 
Zl'JX('YÎPr·dp al lt• dik wij Is hel kupitanl. Tt11:;t•n dien toestand behoort le 
worden it11rt"',wt1. -:' ;:-. 

Wij ht>nogP11 g1•~·11 k las-rustrijd, 11war wel intPgendcPI de onontbeerlijke 
, 111·t>e11iging df•r klnssou, u-n ('Î11dl' op HPddit'h'1Hlc wijze ceue hetere roe­ 
kom::--l ie gl'mot'l t1' gaan. Daurom ook lu-hln-n wij opgc:-leld hel ontwerp 
,:111 wel op dP Ee11rn11digP \'1·1111ootsl'happen van gt>IHf't>llschappelijken 
arlwid en dt' CPrnnmw11dilt't1rde Veuuootsrhappeu van gl'rncenschappelijken 
arheirl, wanrop wij rekenen om deze twee factoren der voorthreugiug 
opnieuw np gel ij ken voel te ~1dk•11. 

Thans is de origd i,j k hei tl onder hen te groot, moral sedert de nijverheid 
zuh zoo verbazend untwikkelde, dank zij de wetenschap. 

1 u n<wgere tijdt•11 liet men zich ,wiuig gelegL'll zijn aan de helangen van 
den urbeid. Zelfs de Fransche revolutie, die de voormalige ambachten, 
meesterst-happen en gil1lcn afschafte, voerde op dat gebied geen grooten 
,oornilµang in, zouals te he~Tijptm is, indien men in acht neemt dat de 
g·t'IIH'<'11scl1appelijkP adirid, \twi·al die in werkplaatsen en fabrieken, op 
verre na niet zoo aanz innlijk was als heden ten dage. Daarentezen kwam, 

C.' u 

om hl'l kapilanl te IH'\ o ordeeleu, de nanmloozc vennootschap lot stand. En 
e!k,, \'(111:wohc/wp verwekt er andere, opgerid1l met dt• winsten Yan de 
l'Pl'~l t', r•r1 nu n•n~t1nigt~11 :zij zich r:1 kartels en trusts, met het doel om 
echte munopuliën le verwerven. 

Zij, die arbeidsbeschermiug bestrijden, vergeten dat de naamlooze ven- 
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noot~rhap ftpt kapitaal lwseliNml1 veroorlooft dal het ~Pstadig lo()lll'<'lllt, 
tr rwijl daw·tPg<'IJOH'I' staat d<> 11u111:-:f'11t·lijkt• arlwid, IH'zoldigd e11 al IP vaak 
slerht liPlaald, omdat de \Pl'd1•1'ld<>, 01ilwapP11de 111:1:-:-a <kr prnll'l,11•ii•rs 
lol 110g toe niet g<•11ol'g aa11t•<•11µ.P~lolt·11 is oui krnchlig ll' ku1111<•11 opko111et1 
IPgt·ll d,, zelfzueht e11 deu gouddo1·sr vau :;ommige harer 1wa11tlouze werk­ 
~<'Vl'l'S. 

' Ilue zou zi.i dl•zu kraclu l1('IJIH1ll erla11µd? ll11 we! vau 22 C1,1·mi11al 
jaar XI dreef hel zelfs zoover, dat zij de sa111e11:--pa1111i11µ. vau werklieden 
verhoort. 

ln dil deen)<'! kwam <·chi er PP rH) !,('paling ,·001· lpr· ur~eh<1rn1i11g van d 1i 
vrijheid ,a11 de w111k111au, ofschoon zij deze in schijn beperkte, uumelij k 
a1·1ikt>I '1 ~>, dal luidt : 

" De verbintenis vau r-en werkman bil niet la11ger duren dan Pen jnar, 
,1 ten ware hij zou ziju meesterknecht. hestuurtlei- ,:111 de andere werklieden, 
>) uf Pene jaarwedde en Peilt' arbeidsovereenkomst zou hcziuen, die bij 
» uitdrukkelijke akte zijn bepaald. » 

liet zal niet van bplang outhloot zijn, aan tl1•zp11 tt>kq tl' herinneren, die 
voorkomt in het roactiounuire decreet van 22 GPnninal jaar XI; daaruit 
blijkt dat te dien tijdt>, ondanks dt' mtwlrt'gdt'n f!P11onH.'ll tl'geu de 
arbeiders, de W<'l~;t'n'r uoodig aclute tk nJlw:ts~t>ne werk licdcu le heschor­ 
men tegen luugdurig·t verhiuteuissen en daartoe eene bepaling invoerde, 
die de vrijheid der verbintenissen fnuik le. 
""at zullen wij zpgge11 OYCr het BurgPrlijk \\"t1lbo(•k dut, hetreffeude de 

arbeidsovereenkomst, niets anders 1Jcn111c dan het onrechtvaardig arti­ 
kel H 7 S en artikel 1780, waar-hij wordt bepaald dat men slechts tijdelijk 
of voor eeue bepaalde onderneming dienstverbintenis kun a;_wgaan? 

Niels om op klare en duidelijke wijze de verplichtiuueu van den patroon 
en die van den werkman te regelen; niets anders om hel vraagstuk der 
arbeidsongevallen te regden, dan artikd ,ul82 van IH'l Burgerlijk "~et­ 
hoek, met den zoo mooilijken bewijslast dien hel nu-debracht ; laten wij hier 
echter hijvoegeu, 0111 de juridische waarheid en tie 11agedachle11is vau dcu 
heer Saiuctelette te huldigen, dat deze 01> rueesrerlijk e wijze lwt verkeerde 
vau n•ehtslel'I' e11 , an rechtspraak op dat gehi<'d hP!oogde e11 dat hij, een 
beroep doP11de op l1e1 gPnH'PtH' rerhl en 01► t!Pzcs lwgi11sclen, bt'\H'<':: dat, zoo 
CNl werkruan werd gedood of verwond ten ~P,olg-1' mu t'CII arlteid:.-u11g-t>,·al, 
di1 feit rnb1011d om den ,n!rkgeH'!' uansprukt-lijk le makeu, dezr-n t'chtl'r 
11wb1e11d het bewijs li' leveren van eeu onvoorzien geval of vau de schuld 
des werkrn.urs. 

.lummer ~e11org, dt'ze juridische stelling-, zoo schitterend uiteen.!.!PZt'I door 
•• ~ • • l {. 

11<-u voornmligeu minister, was niet i11 staal l't'llt' rechtspraak le ontwortelen, 
dip, zooals mak hPI g~'val is, door ouden slenter werd overmand. 

lit de jongsll' rijden IH't'fl hel vraagstuk van den arbeid eindelijk de 
,1a11dacht der wetgevers ~-,w11de gï'mrwkl; dank zij liet streven vau den 
achtbareu heer Bara, werd de werkman achtereenvolgeus outkluisterd vau 

.) 
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IH1l hatelijk stolsel van artikel ,J i81, W{11·d hem verstrekt het recht tol 
snme11sp,11111i11g Pli k w.uueu tol stand dP samenwerkende munrschnppijen, 
in hPI leven gel'Ol'IH'II door de wel van 10 Juli ,1883, wanrvun ruimschoots 
gebruik werd gemaakt door de werkende klasse, aan welke zij ouschathare 
diensten bewees. 

IIPI v1·Jagstuk dor arhcidsoverceukomst werd eindelij k gPr<•geld 1l001' de 
wel op de nrbr-idsoverccukumst , het Bt11)~l•rlijk \Y PIIHH•k had het onopgelost 
gelaten; men mopt echter hekenneu dat deze wet op verre na niet volmaakt 
is en slechts w•Idt als 1•e11c schets van eene meer volledige wetgevin7. 

De ongevallenwet, hoe onvolmaakt en ontoereikend ook," as insgelijks een 
"l'OOIC stap vooruit doch zï1 had het 0rool ouzcricf le '.'l'l'Îll"'C veraoedinaeu b , . 0 r.:i , n ü ·o ù 

te verleeuen aan slaclnulfers van arheidsongevallen, geenc ah.remee11c eu l'._I ~ r 

verplichte verzekerina voor le schrijven, 't is te zeggen de minste kosten 
voor den patroon en den meesten waarlrnrg voor den werkman, (lil niet 
aan le nemen dal de Slaat noodzakelijk i11 zekere male tusschcnbeide moet 
komen bij de revplin°· vau de veruoediuaen om deze alzoo le kunnen ' ~ t, -~ t:)-') •.. ~ 

ver/wogen en toereikend maken. 
Hoe het ook zij, men kan onmogelijk ontkennen - tJetuige de jongste 

stemmingen door de Kamer uitgebracht - dat de hervorming onzer kies­ 
wetten, die evenwel nog le WPinig de daarvan ten onrechte uitgesloreu 
arbeiders tol de stembus toelaat, bij de openbare meeuiug ecne stroouiing 
verwekte, die er meer en meer naar streeft de rechten vau den arbeid le 
huldigen, hem de noodi~·fi waarborgen te versrhaffcu en te\'eus g1'sd1illen 
iusscheu arbeid en kapitaal te voorkumun. Uitg-a,111dt' vau onze gc:-tadige 
bezorgdheid, kwam bij ons het denkbeeld op om ePn ontwerp van wet op 
de gemeenschappelijke arbeidsovereenkomst mor le stellen. 

Het door ons beoogde doel kon bereikt worden door de wet op de 
beroepsvereenigingeu, ware deze wet ingrge,·en geworden door eene 
ruimere opvatting en door den weusch om een nieuw en vruchtbaar 
werk le stichten; doch de wetgevers maakten zt> tol eeue blufwet, door 
daarin te bedingen : 

<< Beroepsvereenigingen mogen op zichzelve noch beroep, noch ambacht 
bedrijven. » 

En waarom niet? Waarom zouden wakkere en achtbare werklieden zich 
niet mogen vereenigeu en g-ezamenlijk werken om winst !e verwerven, 
waar anderen, vaak luiaards en soms oneerlijk, met hetzr-llde doel hunne 
kapitalen hijeenhreugen P 

Bij het opstellen van dit wetsvoorstel ~iugcn wij ook uit van de vrijheid 
van yerernigitig, gewaarborgd door onze Grondwet, die wij g-Ptrachl hebben 
opnieuw en met vrucht toe te passen. 
,rij vragen hel gemccne recht, niets dan het gemeeue recht, in overeen­ 

stemming gebracht mei de blijkbare economische behot>flPn. Wij richten de 
arbeidsvennootschap in; op den voet der naamlooze vennootschap, die 
kapitalen vereenigt om een gemeenschappelijk doel na le streven. 
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De wet somt prnvotHlig- N'nigr hoofdzakelijke bopnlinzcn op, dir. voor 
'l !ll('Pn11Hl1.1el uil ziclizPl\'P g1•1·t>ehlYaardigd t~II 011tlPL~llll zijn aan de welge­ 
\'Î11;.r op d(• wettelijk Prk1•11de 111:1a1sd1appij<>11; rnorlï1a11 zullen, rnlgP11s hl'l 
0111\\'l'l'p, de ,wttig,~ \'Cl'l{'g-l'll\\'oordigPrs dei· n rlu-idsvcnuoutschup lwrnPgd 
zijn tol het ~l11i1en van eeue µ,·Pm1•er1st'11ap1wlijko al'lwidso\'Pl'P!'1tkomst, 
ltntzij wordt b1•do11;2J'll 1'1\11 g-Pz.1rne11lijk !0011 \ 001· al dl' d11elgP11oolen, of ecu 
bijw11d1'l' 10011 voor den al'l1Pid dl't' \t'rscliillt'lldl' soorten vau dt>elg-1•1H1ott•11. 

Dil 71•mt'P11schappPlijk co1111·ad seliij111 1ha1is de nnorlznkelijk e aa11v11llit1g 
IP zijn ,·a11 instelling-en die reeds hPstaan, doch die onloert>ikeud en onvol­ 
lPdig ziju 1•11 alle wettelijke bd,raehligi11g 111issp11 : ~!Pu dient w haar te 
VCl'lt'f'IICIL 

Jlol'l de wel niet nie<:'gaan m«t den ,·ooruîlgnng der evolutie, dezen 
bekruchtigen, zich schikken 11:rn1· de feiten dil' als de voorhoden zijn vau 
de wergeYcnde e voluti« P 

Gt•llH'f'llschappeli,ikP cvereenkomsteu worden thans in IHPlligte gt•slolen, 
overal 0111s1aa11 en verbreiden zich symlicnu-n ; ook zal onbetwistbaar dt~ 
g-P1UPP11stht1ppPlijkt\ urbeirlsovercenknmst ~-rooie diensten bewijzen e11 
~rooien omvang Pdn11ge11. Duel: hel slt'bPI kan niet verplicht worden 
gemaakt voor hen die wt•igPren er zieh hij aan te sluiten. 

,'\ Is vrucht van de vrijheid van overtuiging zal zij in deze den grondslag 
vinden van hare kracht eu hare macht. 

Niet door dwang of vrees moel men de handwerkers vereenigeu en 
aaur-cnsluiten, maar wel door h1111 le rooneu dat zij er belunz hij hebben 
zich vrijelijk hij contract te vereenigcu om hunne gemeenschappelijke 
belang·pn voor te staan. 

C 

En, aan den anderen kant, moel tie wet deze overeenkomst erkennen en 
heschr-nneu en zekere algeme(•ne r(•g·cle11 voorschrijven, waaraan zij zal 
onderworpen zijn: terwijl zij het overige overlaat aan de vrije overeenkomst 
der partijen. 

b e1· een gezamerilijk loon, dan moeten de ~ekozrn beheerders, die het 
vertrouwen van hunne vcuuooten ~eniPlen, dat loon rPchtmalig verdeulen ; 
i11 lrgt>uon•rge~teld gPral kunnen zij uit hun ambt ontslagen worden c11, 
i11 ieder gPval, kan de algemeene Yergadering de verdeeliug vau IH·t loon 
WI.JZlg-Ctl. 

Ik acht hl'l wenschelijk dat irder jaar, in de mnand December, dt> raad 
van hdH·l'r ern loc,n~landaa!'d zou oprnnkeu 1Jn onderwerpen aan dt' goed­ 
keuring- van de alg-euw1~11t~ ,·erµ:aderin:-;; aldus zouden dt• looucu kunnen 
bepaald worden vóór het. sluiten van de gemccnsc·happPlijke arbeidsover­ 
eenk onist en hel ware eP11 waarhour voor dr rechtmalig(! wrdeeling der (_• ' <:J 

lonnen ; maar, naar mijn înzieht, zou (lir tarief niet noodzakelijk verbindend 
zijn Y_Oor den raad van beheer, dir hl'l zou mogen wijziuen naar de \'OOr­ 

schriften en onder de voorwaarden, in dt:> statuten h1•pi.rnld. 
:\laar - men moet het beken neu -- dik wijks heeft de arbeid te kort aan 

kapitaal, mits rechtmatige voorwaarden te zijrwr beschikking gesteld. Wel 
heeft men voor handel en nijverheid hl'! krediet iugericht, maar op een 
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ouvoldoende wijz<', Pli, laat men Ier zijdr d<• kr"dielV('l'('<'IIÎgingrn die 
llH'l'~lal <'<'Il<~ wuurhorj; ll10<'l<•11 l'Î~cl11'11 vau hare IPden, dan mot'! rnPII zeg~ 
~<'Il dat 11(•1 t>Îg<'11lijk arlH'id:--krt•diN n•('I lwqaat. 

Wij ln-hhr-u nna11iluozP \t'1111001q·ltapfH'll di«, door de wN begt111stigd, 
dikwijls wt•rktuig<'ll zijn vau :1fzt>l!i11µ: e11 onderg:u1g; zij lok kon de spaar­ 
pr•1111ingP11 lot zivh. daar h<·r~••u~chirnmig-P rpt·warltli11g<•n een g<•makkPlijk 
111iddl'l zijn tol \(•rlPidit1!-!· t'll ht•d1·0µ. •·11 zij sl;1gt>11 erin kapitalm te vinden 
mor han• dl111klH•c>ldige of wi:-:s<•lvallig1• 0111lt>rtH't11i11g<·11; dnth dP nt>dcrige 
arbeider met de h.uuh-n of Ill<'' dP11 gr1•s1, wi1•11 <'l'II krediet, 1ijdig eu mils 
redelijke voorwaurdr-n verleend, zou tMlatp11 zijn tor:-!a11d Zl'CI' te verhcte­ 
ren, vindt ~<'<'llt' enkele in:;ldlîng om hem ter hulp te komen. 

Deze hcschouwinzen lit>lilwn er ons toc gt>l<·id> reil uieuwen vorm van 
HJl'CP11igîng voor IP stellen, uaurclijk die van arbeid en kapiteul. 
\Vij hesrhouwen het al~ zeker dat de \\'{'l'kliPdt•n,. dit> zich ouderling zou­ 

den verbindeu door rPnc gP11H'('tl:-d1app('lijk«> nrbeidsovereeuknmst en die in 
de uitvoering daana11 ijver vu bekwaamheid aan den dag zouden IPgg<'n, 
terecht zouden mogen hopen dut hun beroep op het kapitaal, om IH'n le 
helpen in de uitvoering ,a11 t1ig·l111lijkP omlcrnemingeu, zou slagen, en d<'ZC 
samenwerking van kapitaal en urheid lot één ~cnH·cnschappl'lijk doel zou 
uitrnunteude uitslagen ku111H•11 opleveren. 

Indien een <lt>r~elijl.c! n·1111001selta p tot stand komt, moet noodzakelijk 
haar toestand tegenover derden worden g<•r(•geld; staat men voor een N'll­ 
voudige v ennootschup van gPnH'NlscliappPlijkl'll arbeid, dan zal de arbeids­ 
overeenkomst Wl'hi11d1•11d zijn mor al dl' leden en bovendien mor de 
vennootschap, tol IH'drag- van het waarborg-fonds 101 stand gebracht door de 
kleine manudelijkscho hijdrnzen der arbeiders. 

Bezit tir vennootschap van gemPe11~cl1appPlijken arbeid int"~cndeel een 
kapitaal \Cl'lt'g◄>nwoonligd door speciën, dan moet het uoodznkelijk dienen 
lot waarborg voor de vorhintenissen der vennootschap betrcffendo het door 
haar ondernomen werk en de daarlol' L1'11oon·111le overeenkomsten. 

Andcnijd~, i~ hPl niet naunemolijk dal de vennooren, die enkel hunnen 
arbeid loveren, benle~tl zouden zijn om het door derden iugebrnchte kapi­ 
taal Ic vcrbinden ; daarom wordt lwpaald dar, zoo het kapitaal der vennoot­ 
schap is ,·erte;-!·••nwoordigd door speciën, ('I' fen minste drie heheerdors 
moeten ziju Pil dat de hamllPt·l-c'nÎ11~e11 Yan ten minste twee onder hen zijn 
vereisch t opdat tir \ ennootsr-hnp zieh kunne verbinden. 

Ook het gem! van 0111bindi11~ der veunootschap, alsmede wat er dan zou 
g-cwordm ,,111 hel ge:--tort knpitual, diende men te voorzien ; zij, die dat 
kapitaal icvcrtlen, mof'!<'n het n'thl hebben dir tt>rug le nemen. de rechten 
van derden voorhehoudou ; is hieraan voldaan, dan moel het beschikbaar 
saldo toekomen aan de vennooten. 

Het ontwerp kt-nt aan eiken ,·e,111001 IH't recht toe om uil de veuuootschap 
le treden zooals i~ voorzien door het g-<'ltl('t'tlt' recht ; de vrijheid van eiken 
vennoot ni;ig inderdaad niet voor al rijd worden verijdeld; aan een anderen 
kant, en als ,erg-oedinv, laat het ontwerp toe, nieuwe veunooteu op te 
nemen, zoo zij zich verbinden de statuten na te leven. 
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Men diende ile verdeeling der winsten te regelen ingeval de vennootschap 
Pen k apitaal hez it, vertl'genwoo,·dig-tl door speciën. 

lll'l kw,1111 mij billijk voor, vooraf een interest van ;j 1. h. le verzekeren 
:1:111 dit kapitaal, mirs het 10011, verschuldigd aan de veuuooteu die enkel 
huuueu urbeid leveren, is betaald. 

llue zul uien echter handelen wnnueer meu met tie gedane winst het 
loon alsn1l~de de :; t. h., die zijn toegekend aan 111!! kapitaal vertegenwoor­ 
digt! door speciën, kan betalen, en e1· tevens overschot is P 

Dat is, unnr liet 011s voorkomt, ecne gunstige g1degenheitl om hel aan­ 
deel i11 de winsten toe le passen en deze t•! vordcelcn ouder de arbeiders en 
de kapilalisle11, en w<'I op tie wijze die zij zelf hebben bepaald, mits een 
miniuuun , a11 winst ten hale van <kll arbeid wordt vastgesteld. 

Krnchteus 011s wetsvoorstel z iju beke11dmaki11ge11 opgelcg(l zooals die 
in soo1·lgl'lijl\e zaken zijll voorgeschreveu ; eiutlelijk , daal' cr voor de 
daurin voor k omeude voorschriûen ccne bckrachrigiug zijn moet, verleent 
hel aan 't openbaur ministerie het recht om de 011tbindi11g der vcuuootschap 
le vorderen, zoo zij de bepalingen, die hare verplichtingen omschrijven, 
gronll1lijks heeft overtreden. 

Het ge\'al, waarin de vennootschap aan hare verbintenissen zou te kort 
komen wanneer zij een kapitual hcz it, vertegenwoordigd door speciën, 
li ie11de le worden gcrt1geld. 

ln tie eerste plaats kon men de faillietverklaring voorschrijven, doch het 
kwam ons voor dat het heter was de liquidatie op te leggen. 

liet ondurschcid tusschen huudelaars en niethaudelaars, wanneer heiden 
huuuo vcrhinteuisseu niet uuleveu, kan op zichzelf moeilijk gerechtvaardigd 
worden ; ook schijnt men da,1rvan te willen afzien. A11Llenijds komt de fail­ 
tietvcrklariug, met ui de gernlgt•u duarvau, niet zelden voor als een over­ 
dreven rnaalrl'g-d. 111 een merkwaardig verslau heelt de achtbare voorzitter 

~- L ~J 

del' rechtbank van koophandel te Brussel, de heer Van Elewyck, zelf een 
ander middel aangewezen en voorgesteld tie faillietverklaring te vervangen 
door de liquid.uie. 

Het zijn die denkbeelden welke ons tol leidraad dienden hij hel opstellen 
van dit wetsontwerp ; hel verklaart dat de daardoor bedoelde vennout­ 
schappen geen hamlelsvenuoutschappen zijn en dat, wanneer zij in gel,rcke 
zijn hare verbintenissen na te komen, hare liquidatie zal uitgesproken 
worden. 

Op deze ,1lgemeene overwegingen, die wij in bek nopten vorm mede­ 
deeleu, steunt hel wetsvoorstel; wordt het aangenomen door het Parlement, 
dan zal de ~-oede uitwerking daarvan afhangen vooral van het bijzonder 
initiatief; het is een wapen in tie handen der arbeiders, het zat' echter dan 
alleen doelrnatig zijn, wanneer zij het zullen kunnen hanteeren en gebruiken. 
Wij koesteren de vaste hoop dnt dit hel gcYal zijn zal. 

Uit de pr;iclitige uitbreiding vau de samenwerkende maatschappijen en 
de uituemeurie uitslagen die zij hebben opgeleYenL blijk l dat de arbeiders­ 
klasse in slaat is om voordeel le trekken uit al de bepalingen der nieuwe 
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wetten, die ten doel hebben haren oonuomischeu toestand te verbeteren 
en hnar toe te laten met het kapitaal te onderhandelen op steeds meer 
g1·lijke wijze. 

Wij 111eene11 dat ons wetsvoorstel de g-cschillcu tusschon arbeid eu kapi­ 
taal lal bijleggen, en Levens dat hel de werkstnk ingen - hel uiterste 
strijdmiddel tegen IH•L knpitnu], in meest al d1! geralle11 1•ve11 mHlcelig vonr 
de arbeiders als voor dl! werkgevers ·- zal voo: komen. En - dit is stellig 
een voordeel --- het zal de werkgevers toelaten le ouderhandeleu met de 
erkende lasthebbers der werklieden, die zij bezigen. 

Bij fiel sluiten van deze Toelicluiug meunen wij te moeten verk la reu dat 
wij ons ontwerp hebben onderworpen aan 011:t.e confraters Eugeen flans­ 
se us eu F. llolhach, der balie van Brussel : zij hebben ons, voor den 
bepaalden tekst, wijze veranderingen voorgesteld, die wij niet genoegen in 
aanrnerk ing hebben grnomen ( 1 ). 

PAUi, JANSON. 

{1) Omtrent deze vraagstukken leze men de werken, daarover geschreven door de heeren 
Yves Guyot, Houx en de Seilhac, alsmede de bijdragen van de heeren Y\'eS Guyot in de 
.R.e-mœ économique internationale; R. Jay in de Revue d'écu11omie poliliqlll'; Raynaud in de 
Beuue prutiqu» de druil uulustriel ; Len y in de Revue socuiliste ; de Seilhac in de Revue <l1t 
tnmoil ; Pollet in de Revue sociale cathulique ; de Brouckère in L'Aumir socialiste en eindeljk 
de Ul'lllOrie van Toelichting van het wetsontwerp op de vrijheid van vereeuigiug , in de 
Fransche Kamer ingediend door den heer waldeck-Housseau, alsmede het ontwerp van de 
Frausche Hegeering op de persoonlijke en de gemeenschappelijke arbeidsovereenkomst, 
de beraadslaging over de verslagen, hieromtrent in de Nationale \'e1-eL·nigini van Frankrijk 
ter wettelijke bescherming van de arbeiders ingediend door de heenn Pl·rreau en Fagnot 
- Lle wet op de arbeidsovereenkomst door Jules llayem \Parijs, Félix Alcan . '1908), - en 
verscheidene vlugschriften en bijdragen vau de heeren Lambert en Baudoux. 
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Proposition de loi sur la société de I Voorstel van wet op de eenvoudige of 
travail collectif simple ou com-

1 

gecommanditeerdevennootschapvan 
manditée. gemeenschappelijken arbeid. 

Cll.\PITirn PHEMllm. 

De Ia société de travail collectif 
simple. 

A1rm:u: PllEfüEH. 

Les personnes auxquelles s'applique 
la loi sut· le contrat de travail peuvent 
s'associer pour mei trc en con11m111 leur 
travail et le faire ré1111111én·1·, si toutes 
ces pe1·sonnes exercent la mèiue profös­ 
sion ou des professions similaires. 

AU'r. 2. 

travail collectif »; sa dénominntion in­ 
dique la nature du rravuil dont elle 
s'occupe principalement. 

IIOOFOSTl:K l. 

Eenvoudige vennootschap van gemeen­ 
schappeHj ken arbeid. 

A ll'l'IIŒL l . 

l>e pcl'~onen die ond;r toepassing· 
van de wd op de arbeidsovereenkomst 
vallen, mog-e11 zich vercenigen om 
huunen arbeid in gemeenschap te 
b1·t•ngen en dezen te doen vel'gelden, 
indien al deze personen hetzelfde 
bedrijf of gelijksoorti15e bedrijven uit­ 
oefenen. 

Zo odauige vennootschap wordt gc­ 
heeten : (( vennootschap Yan g·emeen­ 
schap pel ijken arbeid »; hare benaming 
duidt den aard aan van het werk waar­ 
mede ze zich hoofdzakelijk bezighoudt. 

La loi reconnait son existence et sa I De wet erkent haar bestaan en hare 
capacité tians les limites fixées ci-après. ! bernegdheid binnen de hierna bepaalde 

Une telle société Pst dite <, soeit'·té t!P 

grenzen. 
Les sociétés prévues par la présente l '- De bij deze wet voorziene vennoot­ 

loi peuvent ester en justice par lïnte1·-1 schappen mogen in rechten optreden 
ruèdiaire <les personnes désignées ù eelle door tusschenkomst van de daartoe bij 
fin dans les statuts et elles seront ,-:tla-1 de statuten aang·ewezen personen; zij 
hlcment assignées en leur sîi.·ge soeial.1 worden ~cldig gedagrnard te haren 

1 maatschappelijken zetel. 

ÀRT. 3_ 

Les statuts tie Ia société peuvent èti'e 
constatés par acte sous sei 11g- privé. 

ART. 3. 

ne statuten van de vennootschap 
mogen bij onderhandschc akte worden 
vastgesteld. 

3 
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Cd u Ï · l'Î sern C'lll'rgist l't'• g-1'at is et [a il 
en rleux exmuplnire», dont l'un restera 
d{,pos1., au sii·;;t' social et l'autre au grPlle 
du Couse il des p1·udï1011111H's du lieu d11 
sil-'~e sociul 011, it son dt'•faut, au g1·elfo 
du I rihuuul de comnu-rct-. 

l)pze akte wordt kosteloos g"l't'cg-is­ 
l l'C{'rd en in dubbel 0 pg1•rn:ù1kt ; een 
e xcmpluar blijû berusten ten maat­ 
sdtappclij leen zetel Pil het ander ter 
µ;ri Ilie van dm W erkrech tersruad dei· 
plaats waar de vennootschap haren 
zetel hecü of, hij ontstentenis daarvan, 
let· g1'illîc van de rechtbank van koop­ 
handel. 

L,'s statuts sont si~ués par les asso-, fü, statuten worden ondcrteekend 
ciés qui seront au nombre de cinq nu door de vcnuo oteu, ten minste vijf in 
morns. 

Ceux qui ne savent pas signer sont 
admis it siauer it l'aide d'une croix, en 

C 

JH't'.senee de deux témoins majeurs de 
l'un ou de L'autre sexe. 

Les statuts seront publiés gl'atuitc-• 
ment dans uu recueil spécial aux frais 
du ,IinisLère tin Travail. 

Chaque associé recevra un livret con­ 
tenant la présente loi cl les dispositions 
des statuts qui la complètent cl l'appli­ 
quent. 

Les statuts indiquent le siège de la 
société, son but et sa dénomination. 

lis dét1)rmineHt le motie d'administra­ 
tion de la société, le nombre et les 
pouvoirs iles administrateurs. 

Ceux-ci constituent un collège, déli­ 
hérnnt suivant le molle ù établir par les 
statuts et, ù défaut de disposition :t cet 
i~gal'll, suivant les r·èglcs ordinaires des 
assemblées délibérantes. 

Ils ont qual ité pom foire el conclure 
nvec des tiers le contrat collectif de tra­ 
vuil c·n~:1gcant tous les associés ou 

(.1 c....: 

seulement ceux d'entre eux qui onl à 
· fournir le travnil spécifié. 

getal. 
Zij, die hunnen naam niet kunnen 

zetten, 111og;cn onderteckcnen door mid­ 
del van een kruis, in Legcnwoor·digheid 
van twee mecl'llc1·J·a1·i~e getuigen van de c~ C C. 

mannelijke ol vau de vrouwelijke kunne. 
De statuten \\'O rden kosteloos ,1fge­ 

kondigtl in ecue afzonderlijke verzame­ 
line uitueueven op de kosten van hel è).r 0 t, 

)linisterie van Arbeid. 
Elke vennoot ontvangt een hoekje, 

behelzende deze wet en de bepalingen 
tier statuten die ze aanvullen en toe­ 
passen. 

De statuten duiden den zetel der ven­ 
nootschap aan, haar doel en hare bena­ 
rnmg. 

Zij bepalen de wijze van beheer der 
vennootschap, het getal en de bevoegd­ 
hellen der beheerders. 

Deze maken een college uit, hetwelk 
beraadslaagt op de wijze door de statu­ 
ten aan te duiden, en, wordt te dien 
aanzien niets bepaald, naar de gewone 
regelen der beraadslagende vergade­ 
nngeu. 

Zi_j zijn bevocg1I om met derden de ge­ 
meenschappelijke arbeidsovereenkomst 
te sluiten, waardoor al. de vennooten 
z ij n verbonden or slechts degenen hun- 

V t 

ner die den OJlgcgcven arbeid moeten 
verrichten. 
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tes statuts peuvent nénruuoins stipu­ 
l1•1· qu<', lorsqu'il s'agit tl 'un conu-nt 
eollPdil de lravnil , il devra ët re ratifü~ 
p~u- l'usscmhléo ~énfralP des associés 011 

rles membres cliarges (lu travail entre­ 
pris, soit :'i la majorité, soit. aux deux 
tiers des· voix. 

Aur-, :;. 

Chaque année, le conseil d'adminis­ 
t ration établit un tarif des salaires en 
tenant compte de la nature du truvail ù 
fournir par chaque associé, de::; capa­ 
cites qu'il exige el de tous autres ùl(·­ 
ments JH'Oprcs i1 amener une· fixation 
équitable du salaire collectif el de la 
répartition de celui-ci entre les associés. 

<:e tarit est soumis à l'assemblée aé- <· 

nérnlo des associés el arlopté :'t la rnajo- 
ritt~ des voix déterminée par les statuts. 

li sert autant que possible de base 
aux contrais collectifs de travail it con­ 
clure. 

Ain. G. 

Le conseil d'adrniuistration dt'.'tl'l'­ 
mine le salai l'e revenant à chuq ue associe 
poll!' le travail qui lui c:;L dévolu, sauf 
recours i1 l'assemblée ~t·~11(·r~1lc, ainsi ,_ 

qu'il est dit ci-dessus, qui statuera :'t la 
nmjo rite des deu x Liers des vo ix. 

ART. 7. 

Il )' aura au moins une assemblée-par 
an pom rendre eompte tic l'état des 
affaires sociales et dresser le bilan des 
1>1·0Jits cl pertes. 

Evenwel kunnen de statuten hepulen 
dat, \\':1111we1· het eene ge111ecnschappc­ 
lijko arheidsoverceukotnst bctrcû, deze 
moet worden gue1!gcke11rd door de :ilgc­ 
meeue \erga11Pring der vcnuo oteu of' 
der le.len die zijn lx-last niet het orulr-r­ 
nomen werk, hetzij hij meerderheid, 
hetzij hij t \l'('C tierden der stemmen. 

ÁHT. f>. 

leder jaar stelt de raad van heheer 
een looutnrief vast. duarhij lettende op 
den am·d van het door clkcn vennoot Le 
loveu-u werk. op de bekwaamheden die 
het Yct·gt. alsmede 01> alle andere gcge- < C C 

vens, geschikt om lol ecnc billijke vast- 
stelling vau liet ~enwenschappelijk loon 
en van de verdeelim; daarvan onder de ,. 
declgenooten le geraken. 
füt tarief wordt aan de nlgemeeue 

,·c1·Q·atlering- dei' vennooten onderwor- c, C 

pen en aangenomen hij de meerderheid 
van stemmen, bepaald in de statuten. 

Het client zoovcel mogelijk lol grond­ 
slag mor de te sluiten gerncenschappc­ 
lijkc arbeidsoverecnkomsteu. 

ART. 6. 

De raad van beheer bepaalt het loon 
,lat aan elken vennoot toekomt voor 
den her» op~cdragen arbeid, behou­ 
dens, zooals hierboven is geœgd, bc­ 
roc11 hij de a lg cmeene vergaderinu ; deze • t.. (,) c.. 

doet uitspraak bij meerderheid van tic 
twee derden der stemmen. 

Ain. 7. 

Er heeft ten minste ééne vergadering 
's jaars plaats, op welke verg:itlcring 
rekening wordt geg-evcn Yan den toe- 

'" <c < 

stand der maatschappelijke zaken en de 
balans wordt opgemaakt der winsten 
en verliezen. 

4 
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Sauf ('C qui est (lit aux articles ;'; d Hl Hehnlve hPlg-ecn is gt:zt>gd i11 d1· arti- 
et ù l'article t;l ci-:tl'ri:s, l'assemblée kelen ;'; t.•11 li en in ouderstuuud artikel 
i:,l'nerale est rcgte par k-s t'l~gfos ordi­ 
naires des assemblées délibérantes. 

Le procès-verbal est tenu l'l signù 
pa1· deux admiuistratcurs dél1tu1:s it 
cette. fin par le conseil dathuiuistratiün. 

Anr. 8. 

Les administrateurs sont revocahlcs 
en lont temps par I'asscmhlóe g(~ná:\le, 
si la convocation de celle-ei it celte lin 
est. réclamée par le quart au moins iles 
associés. lis sont 11on11H(·s poll!' un an; 
les statuts fixen! leur nombre. 

Le conseil d'administration sera tenu 
de convoquer l' assemblée chaque fois 
que celte couvocatiou sera requise par 
le quart au moins des associés. 

La couvocation aura lieu dans la hui­ 
taine de la réquisition et mentionnera 
l'objet à l'ordre du jour. 

Les statuts déterminent la cotisation 
mensuelle :1 payer parles associés, qui 
ne peut être inl'èrieure i1 2 francs par 
mois ; ils fixent la durée de la socièté, 
qui est de trente années au plus, sauf 
prorogation pat· l'assemblée g-(•nérale il 
ce spécialement convoquée en statuant 
à la majorité des voix. 

La prorogation prend cours i1 dater 
du jour où celle-ci est votée. 

ART. ·10. 

(;~, ziju d(• g·t•,,·01H' 1-e~ele11 dt)I' heraud­ 
slahende vergatlcl'Îll~l.'ll vau lol'passing 
op dé al~(!llll'l'nt~ vergadering. 

Ilet proccs-vcrbanl wordt gehouden 
en ondcrlt'clui11d dno r I.Wl'C beheerders, 
daat'lo1! dooi· den raarl van beheer ge­ 
machtigd. 

A,n. 8. 

De beheerders kunnen te allen tijde 
worden algezet dooi· de al¼!'e111ce1w ver­ 
g:1tlering, indien tie bijPcm·o1•ping van 
deze 111d dit doel is gevrna~d 11001· ten < <' 

minste ecu vierde dei· vennooten. Zij 
worden benoemd rooi' één jaar; de sta­ 
tuten bepalen hun g-elal. 

De m:ul van beheer is gehouden de < 

rergaderin({ bijeen te i-oepen telkens als 
deze hï1eenroe1iing· wordt gt'Vl':wgtl door • <... (; c.. 

ten minste ecu vierde der vennootcn. 
De bijeenroeping heeft plaats binnen 

acht llagen 11a de cunv 1·aag·; zij vermeldt 
het punt dat op ile dag-orde staal. 

Anr. !). 

De stututcu bepalen de maandelijks 
door de venuooten Le storten bijdrage, 
welke niet. mag gaan beneden twee frank 
ver maand; zij stellen den duur dei· 
vennootschap vast: deze 1l11u1· ht\tlt·aagt 
ten hoo~ste dcrti~ jaren, doch hij kan 
worden vcrlenad door de alaemcenc 

' <· 

ver~adcrinµ. daartoe opzettelijk bijeen- 
g-ero1~pen en uitspraak doende bij meer­ 
derheid van stemmen. 

De vel'lenging· neemt een aanrnng· te c._ (, u 

rekenen van den dag waarop deze · is 
aangc1iomcn. 

AnT. 10. 

La société peul ètre dissoute, si la I De vennootschap mag worden ont­ 
dissolution est votée par la majorité des honden indien de ontbinding wordt uit- 
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assoe.i1··s et, eu cc t'as, l'assc·111hlt':e t\·é11(·­ 
rule nuumu- le liquidateur el d1•l1•1·1ui1w 
s,•s J)Oll\'Oll'S. 

La dissolulion dt• la sociélt'• el sa p1·0- 

1·o~alio11 suu l spécialement po1·lfrs it 
l'o nln• d li jo111·, qui sera trans 111 is i1 
cliaq11t• :1:-:soeié pat· leltr« l'(!t:0111111~1111l(:r•. 

Les cunvoratious :111.x assemhlées gént'.­ 
rales seront aussi !hiles par lettre rncum- 
1uandée. 

Ain. IL 

Les statuts indiquent le trésorier de 
la société; faute de cc fhire, celui-ei est 
nominé ù Ia première nssernblècgénèmle 
en mèmo temps que les administrateurs, 
ù moins que ceux-ci ne soient nommés 
dans l'acte constitutif de la société. 

La rémunération des administrateurs 
Psi fixée, s'il y a lieu, 1,~u· l'assemblée 
gt'.•nérale. 
< 

Le trésorier peul être choisi en de- 
hors des nssociès. 

Anr , 12. 

Le contrat collectif de travail obliue ,, 
ln socièlé cl ceux de ses membres qui 
sont appelés ù fourni 1· le travail pro­ 
mis; toutefois, la société n'est rcspon­ 
sable que dans la mesure stipulée ci­ 
après. 

Si le contrat collectif ile travail est 
sans terme, il ne pourra ètre dénoncé 
par la société de travail colleotif que 
par 1111 préavis donné au muins quinze 
jours davnnce, et pal' le maitre de l'ou­ 
nagc, que moyennantnn préavis donné 
dans le nH'IIH' dólai. 

gt'sprolwn dool' de mcenlerheid der 
vr-nuuo ten ; iu dit ~nal he11oeH1L dt> alge­ 
me.-ne n~rµ-ad1·ri11g den H'relfo11aar en 
oiusclu-ijfl zijno hevoegdheden, 

De ont hi1Hli11g dei· vennootschap en 
hare vPrlen~iug wonlou, nis hijzornlere 
punten, gplmteht op de dngonle; deze 
wordt aan 1•lk1•11 vennoot gezonden Lij 
aangeleekmden hrief', Ook dP bijeen­ 
roepingen lol d1· algt•niectH' vergade­ 
ringeu gesel1ieden hij a:mgeLeekenden 
hricl. 

Ain. H. 

De statuten wijzen den penning­ 
meester der vennootschap aan; bij ge­ 
brcke daarvan wordt hij benoemd op dl' 
eerste alg·emeene vergadering, terzelfder 
lijd uls tie beheerders, tenzij dezen zijn 
benoemd in de akte van oprichting der 
vennootschap. 

De vcl'gelding tier beheerders wordt, 
zoo er grornl voor is, door de alge­ 
mcene Yergadcring vastgesteld. 

De penningmeester kan worden gP­ 
kozen zonde!' vennoot l(, zijn. 

Aur'. 12. 

De gemeenschappelijke arbeidsover­ 
eenkomst verbindt de vennootschap en 
diegenen harer leden welke zijn geroe­ 
pen om het beloofde werk te leveren; 
de vennootschap is echter slechts aan­ 
sprakelijk in <le hierna bepaalde mate. 
Indien de fCllleensclrnppclijke arbeids­ 

overecnko mst niet voor een bepaalden 
termijn is t\esloten, kan zij door de ven­ 
nootschap Yan gcmeensehappelijken ar­ 
beid niet worden opgezegd, tenzij hij 
voorafgaande kennisgeving van ten 
minste vijftien dagen, en door den 
meester des werks, tenzij bij vooraf­ 
gaaillle kennisgeving binnen denzelfden 
termijn. 
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A HT. 1 ;~. 

L1•~ fonds p1·on•1ia11t d1•;-; ('otisalio11s 

sout wrst'~s il la C:1is:--(' dï•pal';.!.llt' l'ar k 
l l'l:•sori1·r. au 110111 dt• la so<·it'•lt\ fJUltl' 
s1•1·,ir d1· gara11lit' it !'1•\i°'('nlion dt's 
1•11gag1·111C'nh de la so(·i1··1t'·. tds 1111'ils 

< ( 

so nl pri'·cist'·s ('i-1lt-ss11s; 1u\111n1oi11s, la 
µar:rnlie en q111•slio11 111· di·p:issPra pas 
I0,000 lraucs , snuf d<'~eisi()ll contraire 
.le l 'ass1•111 blt•P gi"·11(•rall', prist\ it la 
rnajorik des d1•ux !i<'rs dl's voix. 

ABT. l 't-. 

L'assol·i1'• 11ui a 1·1•111pli ses obligations 
envers la so!·idé el les tu-rs peut se 
retirer dr'. cello-r-i, en récluruunt sa part 
de I'actif social d':q>1·i·s le dt·1·11ie1· bilan, 
pourrn q1w sa rcnonciutiou soit laite dt' 
houru- foi Pt non il contretemps. 

Elle lui sera remboursée au plus tard 
d~rns les six mois ù dater de sa démis­ 
sion, sans intérèt. 

La so('iùlé cesse :'t l'égard de l'asse­ 
eiè d(\·t'·,lt'·. saur aux hfritiers dt> l'asse­ 
ri1' t!t'·r(·1I~\ ;\ rèclnmer. k cas échènnt, sa 
part d1• l'actif sor-inl d'après Ic dernier 
bilan, ,pti sera remboursée an plus tard 
dans les :)i x mois du décès. 

AnT. tô. 

ne nouveaux associes peuvent ètre 
admis dans la société; i• cette fin, il est 
tenu un registrr au siège social, dans 

AuT. m. 
lit- g-Pldt•11. voortkotucudc van de 

hijd,·:tgen. worden door dr-u pe1111ini- 
111(•c:--ll'I' i11 de Spaarkas gPslorl op naam 
dl't' v(•111100l!,wli:1p; zij dienen lol \\aar- 
1,oq.;· vo or d1• uil rn1•1·i11g vau (le vr-rhin­ 
tenisseu der venuootschap , ;,.ooals zij 
hie1-IH1,·1•n zijn 0111sl'11n\\'CH; dt• luxloelrle 
\\·aarhorg zal l'ehtcr to,000 frank niet 
lt' ho\'ell gaan, iudien 111· alg('llll'<'ll(' 
Hrgade1·i11~- e,· niet a11dP1·s over beslist 
bij n1t•1•1·dcrlll'itl van d1• twr-e derd1·11 dei· 
stemmen. 

Aur, l!i. 

1)1• vennoot. die z ijnc verhiuteuisscn 
jegt'tb de vennootschap eu de derdt- per­ 
soucn is 11:t~Pkomcn, 11ing· uit de ven­ 
nootschap trcdcu en vorderen zijn deel 
van liet rnl~e11s de laatste halans rast- 

< 

gesteld nuuuschuppelijk ll'gocd, mits 
zijn uittreden IC' goeder· trouw en te 
srelesreucr tijd 0esclticdt <) t, ~ .. - 

Dat deel zal hem worden 11itgekec1·d 
uiterlijk binnen zes maanden Le rekenen 
Yan zijn ontslag, zonder interest. 

AnT. 1;;_ 

lk vennootschap houdt op le bestaan 
ten aanzien vau den overleden vennoot, 
h1•ho11dc11s het n'eht voor de et'l'~enamen . t 

van dl'n overleden vennoot om, bij voor- 
komend ~crnl, ti~ vorderen zijn deel van 

· het volgens de laatste balans vastgesteld 
maatschappelijk tegoed; dat deel wordt 
uiterlijk binnen zes maanden na het 
overlijdeu u it~ekcerd. 

A1tT. [6_ 

Nieuwe vennooten kunnen in de ven­ 
nootschap worden opgenomen; met dat 
doel wordt ten maatschappelijken zetel 
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Iurt- d1·s slal11!s aux uuuv rau x adh{·1·1•11ls 
d 11·11 ren n-nu-t 11111•:1.1•1t1pl:1in• i111prim{:; 
il 1·ons!alP sur Il' n•~ist t't' la l1•t'lw·c failt· 
el l'adhî•sion n•1:111', ainsi q111· la l'!'lllise 
clt-s :-;lal11ls. 

lt•r111d l'.wlt• d1• :-.tH'it'·li· t':-.1 trunst-rit. Ct> g1•ho11d1•11 l't'tl 1·1•~·islPl', waarin dt• aku­ 
l'l'r-isln· t'Sl (•011·• t'l p:11·apli1'• par 1111 vun re1111ootsd1:1p word! ovt•rgPsclirew11. 
1111·11tl,r1: du r·o11st•.il d1•:-; prnd'l10111111t·s 011 [ l>iL r·t·,g·islt'l' word! gl'llHHllllt'l'd eu 
p:tr 1111 .111~·p d11 l ribuual dl' 1·1,111111t•1·1·1· du· ~·plw1·ll1•1·kP11d door l't'll lid mil 11P11 
lir-u d11 sih~ï' scwi:tl. 1 \\'l'l'i-l·l'dllt'l'Sl'aad or 'door l'l'll l'l'l'hlt'I' 

' 1 

dr-r 1·1•1•l1th:111k ,:111 koopha11d1•l dt'r 
plaals "aar dti n·1111onls!'h~q> haren zl'l11l 
l1t·1·l'I. 

Ik p1·11ni11r\ïllt'1·sl1•r Y:111 d1· ,,•1111001- 
scltap lll)wll kzing mu dt• s!alul1•11 vo o r 
dl' 11ÏP1l\\1' lol'l 1·1•dPrs t'll si t•ll 1!1111 een 
g,·drnl,t t'XP111pl:iar rlaurvan IPr hand; 
li ij ,·1 ·1·111p(d I in lu-I l'l'~ islPI' dal d1' vuo 1·­ 
l1·z i 11g ~t·seliit•1ld1-, dt• lcwln·diug plaats 
had t'II de statutcu w1.•J'dPn let· · hand 

C('l!X tpti lil' pt•m·,,11t sig11P1', soit 
l'aelP eoustitutif', soit le l'l'(.!,Ïslre, soul 
adrnis it sig-1wr d'une crui x 1·11 prt'·sPIH.'P 
d1· deux lt'•rnoins majeurs apparlcrrnnt 
ù l'un ou ù l'aut,·e :-l'Xt'. 

Il est remis :1 ehaq11e assoeit'• 1111 livret 
contenant le !exit• de la pr<''st'lllP loi et 
des dispositions dt·s statuts qu i cnm­ 
plèten: celle-ci 011 eu soul l'applieation. 

ClL\PlTHE 11. 

De la société de travail collectif 
commanditée. 

AnT. l ï. 

Les sociétcs nntorisees par la pri·sente 
loi peuvent aussi avoir 1111 capital 
variable, représcntè ptir ties espt·ces. du 
matériel, des out ils ou tout antre apport 
se rattachant au but social Pt mis ~1 la 
disposition de la socicte, soit J):tr les 
associés qui fournissent leur travail, soit 
par df•s tiers. Cc capital peut servir ù 
exécuter les entreprises faites par la 
société qui néeessiteraient <les achats de 

g'l'S[(•hl. 
Zij, d ic hun 11e11 11:1.1111 n il't kunnen 

z!'l!t·n lll'!zij op dt· aktl' van oprid1ti11µ-. 
lw1zï1 01> hl'l rPgisll'I'. mog-t!tl ouder- • < < 

lef•kt•1wn door 111iddt'l vau een kruis. in 
lt'!~t'll\YOortli.•.d1t·id van I wee llH'ertler·- , " 
·1ari~1• t,.'.·f'lui!~l'll van til' mannnlijl«- ol 
• t C Ç 

van d1• ,·t·ouwdijlœ k11n11t•. 
Aan eiken vennoot wortlt Ier hand 

g·esl<'ld t'('t1 boekj1• hdll'l:œndt• den tekst 
van dl'Z(' wet en rail dt· lwl'a!i11gen der 
statuten dil' dL·zr aanvullen of cr de toe­ 
passing- van zijn. 

I IOO FDSTP 1\ 11. 

Gecommanditeerde vennootschap van 
gemeenschappelijken arbeid. 

A1tT. li. 

ne bij dt)Zl' wet tnegelalPn vennoot­ 
schappen nlO~en ins~elijks een verau­ 
dcdijk kapitaal bezitten, \·crtegcnwoor­ 
dig·d door spccieu, materieel, gt:>reed­ 
schappen of elk anderen inbrrng die in 
betrekking staat tot het maatschappelijk 
doel en ter beschikkinsr van de vennoot- 

"- 
schap is ~esteh!_ hetzij door de ven- 
nooten die hun werk leveren, hetzij 
door dndetl. Dit kapitaal mag· worden 
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11iatt'•ria11x 011 lo11lrs :n1l1·t:s opérations a:111g<·we11d lot l1N uitvoeren vnn dt' 
ronuuxes ù la lo111·11it11rc du travail des, dool' 1IP vennootschap g·t•tl:11w onderue­ 
associés. 1 11iinge11, vereischende a.uikoopen van 

rnatni:tlt•11 ol' alle andt!t'(' ,·rl'ricl1tî11~;-en 
i 11 vr-rlnuul met liet verstrekkc» van den 
al'lwitl der veuuo oteu . 

Si la socidt'• possi·dP u11 ('apital, les 
associt'-s 11c so11L pas l1·1ms pe1·so1lllPllc- 
111e11t dts e11gag-enw11ts de celle-ci. sauf 
ce qui est dil :1 l'al'tit:!1' 1 ~. l't en outre 
it concurrence du eapil:d. 

hulieu d(i venuootschup een kapitaal 
bezit, zijn de Vt'1111001en 11iPI. persoonlijk 
gPh oud en voor h:11·1~ verbin ten isseu, 
bohoudens l1etg1·ne is gezegd in arti­ 
kel 1'1 en, hoveudien, lol hel bedrag 
van het kapitaal. 

La valeur de et~ eapit~1l fourni en' ne waarde Yan 1lî1 in speciën of 
espèces ou autres hieus coustituera la nnrlere goedc1·en gelevct'd kapitaal 
cunuuundite , maakt de co uuuaudite uit. 

Ain. 18. 

Duns leem; oit il existe un capital en 
espi'ccs. il peut ètr« reprèseutè par fles 
actions nominatives ou au porteur, s'il 
1·sl formé pal' plusieurs associés. 

AnT. ·18. 

Yoo,· 't g·eval c1· een kapitaal in spc­ 
cieu bestaat, urng- dit zijn vertogen­ 
woordi~d door aandeelen op naam ot 
aan houder, indien het is bijeengebracht 
door verscheidene vennooten. 

Les statuts ri:glPnl le mode 1h• lrans-1 De statuten regelen de wijze nm 
mission des actions. II doit ètre Yt'rst''. overdracht dur anudcelcu. Ten minste 
t•11 espèces, au moins un dizième de 
relles-ci dans la quinzaine, soit de la 
constitution de la société, soit de la 
1h\·ision décl'danl l'existence d'un eapi- 
1 al en es pt:tt:s. 

LPs .,laluls 1·1\d1:nl. les mesures i1 
prenilru contre k::; associés qui, uprcs 
une mise en demeure l't'g11lièn•, sont en 
ddaul d'opél'er le111· versement. 

Aur. 1!1. 

Si les sociéu-s prévue- pal' la présente 
loi ont 11n cnpitul. elles sont tenues de 
publier dans le recueil spèrial, soit les 
statuts, soit la dt~<·ision de l'assemblée 
Fénfral,· fixant le chiffre du capital. 

een tiende van deze moet in speciën 
worden ~;-estort binnen vijftien dagen 
hetzij na de oprichting der vennoot­ 
schap, hetzij na de beslissing- waarbij 
het bestaan van een kapitaal in speciën 
wordt bevolen. 

De statuten bepalen de niaatregden 
te nemen tegen de vcnnooten die, na 

< 

reg·elmalig in mora te zijn g·estchl, in 
gebreke blijven hunne storting le doen. 

ART. lH. 

Bezitten 1k bij deze wel voorziene 
veunootschnppen een knpitual, dan zijn 
ze tfchoudcn in de afzonderlijke verza­ 
nieling- bekend te maken helz ij dt· sta­ 
tuten, ltet1.ï1 tie bcslissina der alge- 

• ' <.. 

meene vergadering· waarbij het cijfer < <.. • 

van het kapitaal wordt vastgesteld. 
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l•~ll1's sont IP11111•s d(• publier dans IP 1 
J11t'·111t· recueil, d1aqw• année. le bilan l'i 
h- l'(lllljlll' d1·s prullts t•L tH•1·lcs, qui sf'l'a 
d,-•po:--t' a11 sii.:ge :HH·ial q11i11z1· jours a11 
11 to ins a vaut la date dP l' assr-ruhlèe 
g-t'.lll'l':lh·. 

Arn. 20. 

Zr ziju g·t'howlcn, Pik jaar, in 
dczt•lfdc ven:111H·li11g hekeud le nurken 
tie balans alsmede d1· winst- 1•n vt-rljes­ 
rek1·11i11g; dc•ze wordt ten muatschuppc­ 
lijken zelel 1wPrgel(•gd, tr-n 111i11ste 
vijltiou da;,;c11 vùó r den dag waarnp tie 
:.ilg-e11iet•11e verg·adc1·ing plaats lwcl't. 

A11T. 20. 

Lorsqu'il existe un capital, il y aura, lkstaal 1·1· een kapitaal, dau wortlen 
1·11 dehors des administrateurs 110111n1('.s er, buiten dl' lwlwerdPrs aangesteld 
par les associés qui ne Iournisseut que door de veuuootcn die enkel huuuen ar­ 
leur travail, au moins trois administra- heid leveren. ten minste drie beheer­ 
tours nommés par les associés commun- dors benoemd door d1' couunuuditaire 
dilaires. venno oten. 

Les administrateurs des sociétés de 
travail collectif' couuuanditées onl qua­ 
lit,: pott1· conclure en s011 nom les 
contrats uècessaires it l'exécution des 
entreprises fuites par la société. 

.\RT. 2-1. 

Lorsque la société possédera un 
capital. les bénéfices consisteront dans 
la recette, qui, déduction faite dt's frais 
;:;1·•néraux, excèileru la réruunération duc 
aux associés qui ne fournissent que leur 
trnvail ; le surplus des hènéllces sera 
réparti comme suit : J "/0 ù la reserve 
jusqu'à ce qu'elle att1•igne 1111 cinquième 
du capital; ;':) 't: aux associes qui ont 
fourni le capital; le surplus appartien­ 
dra pour moitié :t ces derniers associés 
et pour moitié aux associés qui ne tour­ 
nisscnt qne leur truvnil , sauf rèpnrtitiou 
differente par les statuts, mais sans 'llll~ 
la part des associés qui ne fournissent 
que leur travail puisse èlre inférieure 
il un quart. 

Dc hchecrdcrs ecuer ·gc'eo m 111~uHI i­ 
l1'Pl'dl' vennootschap van ~em1•e11st:hap­ 
p1·lijlwn arbeid zijn ht\\'Ot'gd om in 
huren uaum de overeenkomst u- sluiten, 
noodi~ tot het uitvoeren der onderne­ 
ruiugen .lour de vennootschap B't'daan. 

Wanneer de vennootschap een kapi­ 
taal bezit. bestaan dt· winsten uil dP 
o ntvunsrst welk», na athoudina van dr <:' , (] 

alg1~mi','1W kosten. hooger is dan de 
n· 1·gcld ing ,crschuldig-tl aan de ven- , ( . 
nnoteu dit~ enkel h111111t•n arhr-ul lem- 
ren; dt• o,·prig-e winst wordt verdeeld 
als rnlg·t : ti t. Ir. mor tlt' reserve tot- 

'· 
dat deze t't'll vijfde van het kapitaal he- 
reikt; G t. h. mor de veuuootcu die het 
kapitaal hebben gdcrnrd; hel tn-erige 
bd1001·t mor de helft aan Iaatstgc­ 
noemde vcnno oten en voor de helft aan 
de vcuno otcn die enkel hunnen arbeid 
leveren. lu-houdeus andere ,·enkeling 

, C. 

door de statuten, doch zonder dat het 
deel der venuooten , die enkel hunnen 
arbeid leveren, beneden een vierde mag l ga:rn. 
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CIIAPITHE 111. 

Dispo!:'itiom:; communes aux sociétés I Bepalingen gemeen aan de vennoot- 
prévues par les ehapiu-es I et 11. schappen, voorzien hij de hoofdstuk­ 

ken 1 en II. 

Ain. -:?.'2. 

LPs sot·i(·tt'·s pr{•rnrs l'ar la pd'.Sl'llll' 
loi ppu,·pnl ue querir l'iunueuhle néccs­ 
saire ù leur Io nrtiounentcut. 

Ci't i1111HL't1hlc est soumis il une taxe 
a111111clle si-mhlahlc i1 eelt(• qui frappe IP::; 

immeubles des uuious prnlcssionuelle». 

Les sociétés rle lruvail collectifsimples 
ou couuuuud itèes m· so11L pas l'ép11tfrs 
co lil iuerciulc-; 

Si elle:-- so nt en delaul notoire d'e:\(~­ 
cutcr leur« nhligatio11s, la liquidation 
pourra en t'·l1·e poursuivie pal' u11 ou 
plusieurs associés 011 par· des tiers, de­ 
vaut le Lrihuunl civil tin sit\i;e social 
qui, ie cas échéaut. nommera un liqui­ 
dateur el fixern Sl'S pouvoirs. 

Si la soeit'·té p ossèdc 1111 capital et est 
mise en liq nid.uiou , ks nssorié- qui out 
fourni ce capit al :111ro111 le droit dt' !,• 
reprendre. sous r(·s,·n,· des droits dt's 
l iers. 

A11T. ~1,. 

l~11 ras '11• contravention gran~ aux 
dispositions de la présente loi. b disso- 
1 ut ion dt~ la snril'I t' pou rra t'lrr prononcée 
p:11· le h-ihu nnl de pn•mii·t·e instance. it 
la n·cp11·le du rninislfrc puhli« 011 des 
intéresses. 

IIOOFDSTllK lil. 

AnT. 22. 

Ik venunotschnppcn. bij rlcz« wel 
vourz icn , lllOgPn ltPL voor liure werking 
noodig onroerend goed uankonpen. 

Dil oru-uert-rul goed is onderworpen 
uau t!PII juarlijksche ht'll1ng-, gelijk aan 
dit• wclk« drukt op de onroerende goe­ 
deren del' h1·1·oepsvcrecnigin~en. 

Aur, 23. 

De epm1H1dig·p of geconu11andiLce1·de 
vennootschappen van g<'rnernsehappe­ 
lijl_,c11 urheu] worden niet beschouwd als 
veunootschappcn van koophandel. 

Zijn zt' kennelijk in gebreke hare 
verbiuteuisseu na le komen, dan kan 
Imre l iquidnl ie door een of' meet· ven­ 
nooten of door derden worden vervolgd 
mor de h111·gcrlijkc rechtbank der plaats 
waar zij haren zetel hebben; bij YOOl'­ 
komend g-eval, benoemt de rechtbank 

<:.. 

een vereffenaar en omschrijft zijne be- 
rocgdhetlen. <. 

lkzi t dP vennootschap een kapitaal 
r-n wordt lol hare verofleuiua over- . 0 
gt'!taan, dan hebben de vennooten, die 
< '-' 

dal kapitaal leverrlen, het recht dit tcrng 
te nemen, de rechten van derden voor­ 
behouden. 

Ain. 24. 

Jngc,·al van zware overtredinu van de 
L ~ 

lwpalingen dezer wet, kan de ontbin- 
din~ van d1· vennootschap door ile 
rerhthank van eersten aanleg worden 
11it~1·sprnken op verzoek v:111 het open­ 
baar ministerie of nm de belanaheb- . ~ 
benden. 



( \I ) I_N' Dll 

Si la dissolution est p1·011onet'l', le I Wordt de onthirnlinµ; 11il~Psprolœn. 
tribunal no11111w1·a llll Iiquidntvur l'i dan hl111or.111l de rt•l'litha11k e1'11 verclle- 
lixvru st•s pou,oirs. 

Pom 1011s li's point:-; 11011 prévus par 
la prt•s1·11le loi, les associés sout n:~gis 
par Ic tlroil com11111n l'l lcu rs conven­ 
tions particulii-rcs, pourrn qu'elles ne 
soient coutraircs ni :\ l'ordre puhlir, ni 
aux bonnes mœurs, ni aux disposilion:s 
essentielles de la préseute loi. 

Les soci(,té:- constitut'.'es 1•n vertu dP 
la p1·1•sPnLP loi peuvent s'nssocier cnl re 
elles et ce aux conditions arrètées de 
commun accord. 

En pareil cas, l'acte d'association 
conclu par les représentants des sociétés 
sera publié an recueil spécial dont il 
est question ci-dessus. 

Ain. 2ï. 

Toutes les contestations entre les 
associés et hr société, ou entre les tiers 
el la société de travail collectif simple, 
seront jug-t'cs pal' les conseils de prud' - 
hommes compétents, ou, :t leur défaut, 
par le tribunal de commerce, sauf appel 
si le liti3e est supérieur ;\ 1,JOO francs. 

Si la société a un capital et ::;i le 
litige porte sm· une entreprise faite en 
tout 011 en partie ü l'aide de cc capital, 
il sera porté devant le tribunal de com­ 
merce. 

11:i:11· ,•n 0111sd uij l I zij 11e h1·rnt•~d lil'dt•11. 

Voor- :d dt• punlcn, niet vourzien hij 
dez<' "cl, \\.-ordvn de Yen1100LP11 b,,_ 
hccrsrh! door IH'l ge11H·1•ne recht c11 
dnn 1· han• pari iculieru overeen kot 11Sll't1, 
mils dt•zc niet strijden niet de o penbnre 
orde. ,k g·ol'de zeden or tlP hooldbcpu­ 
li11~t'n Yan deze wet. 

Àu'r. ".!ü. 

De uil krachte vau deze wel npge­ 
rielue vvnuo otschuppeu 111o~cn zich 
onderling verccniaen onder de in '- '- 
1,\'ùlllecn overleg vastgestelde voorwaar- c:. (. c, 

tien. 
Ln dit ge\'al. wordt de akte van ver- " . 

cenig·ing·, tusschcu 11P n:1·ll'g·e11woor- 
~. <:.. (._ 

di~ers der vennootschappen /?'sloten, 
bckcndgcmuakt in tie afzonderlijke ver­ 
zanwling, wanrvan hierboven sprake is. 

Ain. 2.i _ 

(her al de betwistingen tusscheu de 
< 

venunotcn en de vennootschap, or tus- 
schon denh-n en de eenvoudige vennoot- < 

schap van ~w1ecnsdtappl'lijkcn arbeid, 
wuril] uitspraak gedaan do or de be­ 
rncndc werkrechtersraden of, hij hunne 
ontstentenis, door de rechtbank van 
koophandel, behoudens beroep indien 
liet ~esehil 2,~>00 frank te boren gaat. 

Urzit de vennootschap een kapitaal 
en hctreft hel geschil ecne onderue- 

c. 

111in~.~ehcd of wtlccltelijk door middel 
Yan dal kapitaal gt)daan, dan wordt het 
geschil voor de rechtbank van koop 
handel gebracht. <_.; 



( XII ) 

Ain. 28. A1tT. 28. 

lf II ni·n•lt! ro vul l't,'.glem I'exéeutiou ! De lenuilvoerlegii:in~ van dezP wet 
• 1 <' <." 

1it> b prt'.•senlP loi, Ic morl« des puhlien- i alsmmle de wijze waa1·op de bekend- 
tious qu'elle prescrit., 1 maki1ÎgP11, die ze vo orschrijû, moelen 

gcsthi<'den, worden hij koninklijk lie­ 
sl uil .!!·eregelr l. ,. < 

Fmw. F1,i:ct1ET. 
,\L\UIIICI1 Ft~HON. 

ÜEORGEs Lonsxu. 

---·- 


